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ÉTUDE DIPLOMATIQUE 

SUR LES 

ACTES PASSÉS DEVANT LES OFFICIALITÉS 

AU XIII' SIÈCLE. 



Dans les pays du centre et du nord de la France, l'acte écrit 
qui fait pleine foi, au xm" siècle, c'est l'acte scellé d'un sceau 
authentique, c'est-à-dire d'un sceau assez répandu pour être 
facilement reconnu. 

Trois classes de personnes ont des sceaux authentiques : les 
juges ordinaires ecclésiastiques, les juges civils (baillis ou pré- 
vôts), et les gentilshommes*. Nous traitons ici des lettres passées 
sous le sceau des juges d'Église. 

Nous n'entendons pas nous occuper de tous les actes reçus par 
les supérieurs ecclésiastiques ; nous nous restreindrons à la 
diplomatique des officialités. Mais, alors même qu'elle serait 
réduite à ces limites, cette étude offrirait encore un champ trop 
vaste. En effet, l'officialitè est à la fois un tribunal et un bureau 
d'actes , et les fonctions judiciaires de l'offlcial sont l'occasion 
d'actes nombreux, dont on ne pourrait traiter sans décrire au 
long la procédure employée devant les juges d'Église. Laissant 
donc de côté tout ce qui concerne les fonctions de l'Official envi- 
sagé comme juge, nous nous bornerons à le considérer comme 
personne publique, chargée de recevoir les actes passés par les 
particuliers. 

Notre travail se divise naturellement en deux parties. Dans 

1. Beaumanoir, chip. XXXV, n* 18. 
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la première, il sera traite de l' Officiai et des auxiliaires qu'il 
emploie à la rédaction des actes; dans la seconde, nous nous 
occuperons des actes eux-mêmes, qui se présentent eu si grande 
quantité dans tous nos fonds d'archives. 



LOmCXAL, Lffl NOTAIRI8, LE SCBLLBOR. 



g 1. Observations générales. 

Au temps où écrivait Beaumanoir, c'était pour les particuliers 
un usage bien ancien que celui de faire constater par leurs supé- 
rieurs ecclésiastiques les actes juridiques qui les intéressaient. 
Jusqu'à la an du xn* siècle, les évêques, les archidiacres, et dans 
les lieux exempts les abbés et les prieurs, s'acquittèrent par eux- 
mêmes de cette partie de leurs fonctions. Au déclin du règne de 
Louis VII, une modification considérable fut apportée à l'orga- 
nisation des tribunaux ecclésiastiques du nord et du centre de 
la France. Ce changement se caractérise par l'apparition de l 'offi- 
ciai. Lorsque la procédure du Code et des Novelles fut remise en 
honneur, les évêques, obligés de conduire les affaires à. travers 
cette procédure savante, subtile, féconde en difficultés, ne purent 
suffire à la tâche. Comme le firent plus tard les seigneurs, ils 
déléguèrent à l'exercice de leur juridiction un clerc versé dans 
la connaissance des lois et des canons. Bientôt cet exemple fut 
imité par les archidiacres, doyens, abbéa, prieurs, etc. Mais 
l'initiative de la réforme était partie des évêques ; et cela n'a rien 
d'étonnant pour qui considère la nécessité où ils étaient de défondre 
leur juridiction contre les empiétements des dignitaires de second 
ordre, notamment des archidiacres. 

Les officiaux exercent non seulement la juridiction conten- 
tieuse, mats encore la juridiction gracieuse. Dès lors, ils rempla- 
cent habituellement les titulaires en ce qui regarde la réception 
et la rédaction des actes. Je dis habituellement, car de même que 
la constitution d'un officiai n'enlève pas a celui dont il exerce la 
juridiction le droit de juger par lui-même quand bon lui sem- 
blera, de même le mandant conserve le droit de recevoir les actes 
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constatant des obligations et de les confirmer de son sceau. De 
là la grand nombre d« lettres rédigées an nom des évoques, au 
temps où les officialités étaient le plus actives. Il nous a été 
impossible d'établir la règle, s'il en existait une, qui préaidait à 
■ la distribution des actes entre les évoques et leurs officiaux. 
Sans nous préoccuper davantage des actes dressés au nom des 
évéques et archidiacres, nous porterons uniquement notre atten- 
tion sur l' officiai et ses auxiliaires. Sur le premier, il convient de 
ne donner que des notions sommaires ; en effet, J'officiai est sur- 
tout un juge, et c'est en tête d'un traité de procédure qu'il fau- 
drait étudier ses attributions *. 

§2. 1/ officiai. 

L' officiai apparaît entre 1170 et 1180. Il ne possède par lui- 
même aucune juridiction ; tous ses pouvoirs sont empruntés. Il 
est l'homme de l'évêque ou de l'archidiacre, qui peut arbitraire- 
ment le révoquer. 

Selon les principes du mandat, les pouvoirs de l'official s'étei- 
gnent de plein droit par la mort ou l'excommunication du man- 
dant , c'est-à-dire du dignitaire dont il exerce la juridiction . Enfin , 
le tribunal de l'official se confondant avec le tribunal de son 
mandant (unum idemque tribunal), on ne porte point devant 
l'évêque l'appel des sentences rendues par son officiai*. 

Le plus souvent, au xin* siècle, l'official remplit les fonctions 
qui appartiennent au vicaire général dans le droit moderne. Il 
serait trop long d'énumérer les actes de sa compétence ; ce serait 
faire rénumération presque complète des actes compris dans la 
juridiction épiscopale. 

11 faut distinguer l'official principal, qui, résidant dans la 
ville épiscopale, a un mandat général pour tout le diocèse, et 
l'official forain*, dont la compétence est restreinte. Celui-ci est 

1. Kodi nous propotoni de traiter, dans un travail postérieur, tonte» Iss 
qoeatinoï relatWe* tm officieux et 'eus Cause» qni ont déterminé let prélat* i 
créer ces ageali, si utile* pour l'exercice de U juridiction. 

2. 3, pr. in 6*, II, 15. Axant celle décision (1245), une pratiqua contraire exis- 
tait i Bordeaux. Cf. une balle de Grégoire IX, du 3 «oui 1240, duo» Il collection 
La Porte du Theil, 1193, fol. 83, et un document intéressent dam Doat, a* 106. 
BiM. nei. 

3. Gl. in c. ï, V foratumt, in Clem, I, 2 (1312); Cf. Petlegrino, Praxis vica- 
riorum. Ed. de Veaiee, 1677, in-*-, p. 6. 
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juge délégué ; celui-là est généralement considéré comme juge 
ordinaire. — Lee èvêqnes peuvent librement constituer un ou 
deux officia ux principaux 1 , et des offlciaux forains suivant les 
besoins de leur diocèse*. Ils voient avec déplaisir les archidiacres 
et les doyens constituer des offlciaux, et font tons leurs efforts 
pour les en empêcher; ils leur défendent notamment d'avoir des 
offlciaux forains 1 . 

Le nom d'offlcial n'est pas d'un usage absolument général. Il 
a des équivalents tels que allocatus ou alloué en Bretagne*, et 
judex en Alsace et en Provence". 

L'officîal avait sous ses ordres un certain nombre d'employés. 
Nous devons étudier ceux qui l'assistaient ou le remplaçaient 
dans la réception des contrats, à savoir les notaires et le scelleur. 

§ 3. Les notaires. 

Dans les pays contumiers, le mode ordinaire de constater une 
obligation était l'aveu (recognitio) qu'en faisait le débiteur 

1. A Arras, i Soi wons, 4 Amiens, k Lion, à Beanvais, à Rein», à Paris, 1 
Troyes, i Sens, Il y «nt deux officiiui. Sauf 1 Reims, l'usage d'avoir deux offl- 
ciaux parait être tombé en désuétude dis la second» moitié do un* siècle. 

2. An it* siècle, il 7 avait quatre offlcialilés foraines au diocèse de Dol. Cart. 
de Dol, Bibl. nat,, Latin 5211, c. f. Il »\ Dès 1216, l'archevêque de Sens avait 
un officiai forain à Saint-Jnlien-du-SaulL Cari, de Sent. Bibl. nit. Latin, 9896, 
f. 74 et 78. L'évèque de Bayent avait on officiai a Caen. L'évéqae de Contante* 
en avait an s Valogne* (GaU. CkrUt. XI, insl. 269) et on i Saint-La (Bessin, II, 
596 et 597). L'évêque de LSBgn* en avait an à Dijon et on à Tonnerre (Cart. 
tergtac. Bibl. nat. Latin 55», A. p. 43. Cari. Pantin. Lalin 5165, p. 188). 
L'éveqne d'Anton avait an officiai i Moulins et un autre i Beanne (Statuta curis 
sttdti Eduentit, imprimés en 15ÎJ, f"#5 v* ;-on trouve un eiemplairo de ce tria 
rare ouvrage i la Bibliothèque nationale). V. de Charmasse, Introduction au 
cart. de l'églite d'Aubin, p. zxn. Nona pourrions citer des exemple» bien plus 
nombreux d'offlcialitéa foraines. 

3. C. Tnron, 1239. Lebbe, XI, c. 567, et le* autres concile* indiqués dans le 
savant travail de M. Gréa sur les archidiacre*. Bibl. de l'École de* charte*, 
série C, L II, p. 239. 

1. Le» ÊvicMt de Bretagne, par MM. de Geslln et de Barthélémy, IV, 163 
et 12t. 

5. Monnaie Benrki, SixteronetaU BpUeopi, LSI (1241-1250) dan* Martene, 
Thésaurus, IV, c 1090. Bœhmer. Urkundtmbuek der Reichstadt Frankfurt, p. 87. 
Ajoutons que dans les premiers temps de leur institution, les offlcUni s'ap- 
pellent quelquefois • minisleriales, cierici, ■ Spicil. XII, 517 (1 190). I Ministri, > 
Cart. de Foucarmant, bibl. de Rouen, f. 112 v. ■ Procnratort*. * Cart. de 
Saint-Victor. Arch. naL IX. 1150, fol. 175 r, et 8. 1391, n" 5 et 11 (Saint- 
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devant le juge, aveu constaté par écrit scellé du sceau du juge. 
On comprend facilement que l'officiel , ne suffisant plus à recevoir 
toutes les recognitiones , fat amené à charger de ce soin des 
clercs assermentés. D employa dans ce but divers procédés : il 
confiait a un curé, ou à un doyen de chrétienté 1 , le soin de rece- 
voir les déclarations des parties et de lui en faire le rapport 
(rescriptio, relatio). Ou bien il désignait pour le remplacer un ou 
plusieurs clercs de sa cour*, qui rédigeaient les actes en son nom, 
en marquant toutefois la part qu'ils y avaient prise, soit par une 
mention dans le préambule, soit par l'addition de leur nom ou 
d'un signe connu au bas de la charte. Ces clercs étaient choisis 

Martin-des- Champs). Cf. uq acte de 1304 : i Milo, Treeensi» archidiaconus et 
episeopalium procnralor. ■ Morean, t. CIV, p. 164. 

1. Le cari, blanc de Saint-Denys contient les trois pièces suivantes : 1* Man- 
dement donné par l'ofBcial de Paria au curé d'Ktrechy de s'informer si Girard 
des Chateliers, chevalier, a bien vendu des près à l'abbaye de Saint-Denys, s'il 
se tient pour bien payé du prii de ces terres et s'il promet garantie aux 
acheteurs. 2* Rdattn adressée â l'oflicial par le curé d'Etrechy, qui a reçu du 
vendeur les déclarations suivantes : la vente a eu Heu, le prix a été payé, le 
vendeur a promis garantie, f Et hoc vobis presenlibos litleria innolesco. i 
3* Acte rédigé en la forme ordinaire par l'offlcial de Paris : i Notum facimus 
quod coram dûeclo nostro... presbilero de Kslorciaco, Girardus des Chaalelera, 
miles, et coram uobis domina Blancha uior ejus, recognoverunt se vend i disse... 
Ad hec omola idem miles se obligavit coram dicto presbitero ad hoc a nobis 
specialiter depulato, cui fldem adhibemus, aient idem presbiter nobis per suai 
patentes litières inlimavlt. ■ Cari, blanc de S(Hmt-De*ft. Arcb. nat. IX. 1157, 
f- 101. - » 

Nous citerons encore la charte suivante, qui bobs. ■ été indiquée par M. L. 
Delisle. Il s'agit d'une vente, et la femme du vendeur, malade, ne peut venir 
devant l'officiel : s Quare vobis aigniioamus quod dicta Albereda tenta proprii 
corporis iuQrmiUte déliaelur quod; eertaa domino officiali Rothomegensi non 
potesl ad prêtent pereonaliter comparera, propter abjurationem predictorum 
faciendam. Uiide vos rogamus quatinus impetretis unam litteram a dicta officiali 
que feratur ad decannm de Burgo Teroodi, ut habeal potosUtem recipiendi jura- 
meatum et abjuralionem predictam loco sui a dicta Albereda quod In prediclis 
ratloue maritagii seu herediUgii amodo nlchil reclamabit. » De là une charte 
dressée par l'officiel de Rouen à la relation du doyen du Bourg-Therould. Charte» 
du Bec, 76 et 78. flibl. nat. Latin, 9211. 

3. Sens. < Omnibus notum facimua qnod coram Guinundo jurato notario Curie 
Senonensls slaluto una cuni quatuor a liis notants ad andiendnmconlractua, con- 
ventlones et eoofessiones, speciali noslro mandato primilna précédente, et ad car- 
ba et Instrumenta scribenda sigillo curie Senonensls siglllanda, ad audieudum, et 
videndom quod In presenlibus litteris continelnr, specialiter destlaato. î Cart. 
N. de Saint-Denyt. Arch. ut., LL 1157, f" 58 et 68. V. aussi Arcb. nat., 
8 5235, n- 17. 



ntrod vGoO^lc 



dans la catégorie des employés de l'officialite qui reçoivent le 
nom général de notarii ' ; eux-mêmes portaient des désignations 
variées, ciericus fidelis curie, mandatas curie, clericut 
juratus curie, tabellio curie, notarius curie *. 

11 est bon de marquer ici la différence profonde qui sépare le 
notaire des officialités du nord des notaires et tabellions du midi. 
Cette distinction résulte des principes différents qui règlent en 
pars de droit écrit et en pays de coutume la matière des actes 
rédigés en forme publique. 

Au xm* siècle, dans les pays soumis à l'influence du droit 
romain, les mots notarius publicus et tabellio désignent l'an- 
cien tabellio on persona publica du Bas-Empire. Ce person- 
nage, fréquemment cité dans le Code et les Novelles 3 , rédigeait 
les contrats et les testaments dans une certaine forme, minutieu- 
sement prescrite par les constitutions impériales ; mais le juge 
n'intervenait pas dans la confection de l'acte. Au xm* siècle, en 
Italie et dans le midi de la France, quiconque est investi de la 
juridiction peut créer des notaires capables de recevoir des actes 
et de conférer à ces actes le caractère public. Ces notaires 4 , 
une fois investis de leurs fonctions, ne sont pas mandataires du 
juge qui les a créés ; ils ont par eux-mêmes une certaine juridic- 
tion. Le type le plus complet de ces notaires est celui qui est 
créé par le pape ou l'empereur. Il employait certaines formules 
inspirées évidemment par la législation des Novelles, et dont 
l'ensemble constituait la forma publica. Les actes rédigés dans 
ces formes ne recevaient point de sceau 6 . Ils étaient marqués du 

i. Ce nom ut donné aux employé* qui font les fonctions de greffier et dressent 
let procet-rerbaux des actet judiciaire», selon lespreacrlptiourdu IV* concile de 
Latran. Les notarii qui entourent la cour de l'offleial sont aussi, comme nos huis- 
siers moderne», chargé* de* exécutions. Non* ne non* occupons ici qoe de leur» 
fonction* comme auxiliaires de l'offleial envisagé comme notaire. 

!. V. p. 12, note 2. 

3. 3, C. Th. XII, 1. — 2, C. IV, 42, - 17, C. IV, 21. — 1,(1. C. XI, S8. 
2* et 58, C. VI, 23. — Not. Joat. XL1V et XI, Vil. —Cf. Betiuaana-HoUweg, der 
Xamitehe Civilproceu, l. III, | 144. 

4. V. Guillaume Durand, Spéculum jurti, 11b. II, part. 2, de inslrum. «dit, 
1 7. V. la formule de aenneat de* notaire* royaux dans le Midi (1328). SpieiL TU, 
p. 716, éd. in-fol. V. aussi la formule de création d'un notaire impérial, en U95: 
Varin, Archive! UgittaUvet de Retnu, Ctmtmma, I, p. 294. 

5. On connaît la formule de* acte* de* notaires apostoliques. Il e*t bon de la 
rapprocher de la formule d'actes rédige* an vf siècle, sons l'empire de la mgj*- 
lation de Jnstinicn : 
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seing do notaire, < signe plus on moins compliqué, plus ou moins 
artistique, qui était la marque distinctive et la propriété person- 
nelle de chacun d'eux 1 . » 

Les notaires 'créés dans le midi par des juridictions d'un ordre 
inférieur, les' notaires publics du Languedoc, par exemple, se 
serraient de formules qui rappellent dans leur ensemble le type 
que nous venons d'indiquer. On y retrouve notamment la date 
initiale, la formule finale, et le seing manuel du notaire. 

Dans les pays coutumiers, au contraire, cette forma publica 
n'est pas usitée, aussi peut-on dire que l'usage des tabellions n'y 
est point reçu*. Mais on applique les expressions notarius, tabel- 
lio, etc., aux commis assermentés du juge, qui ne sont rien par 
eux-mêmes, et qui n'ont que des pouvoirs empruntés. La confu- 
sion se produit d'autant plus facilement dans lé langage, que les 
notaires du nord et ceux du midi ont les mêmes fonctions dans 
la procédure oontentieuse 1 . Toutefois, il est bon de le remarquer, 
les tabellions ou notaires des officialitès du nord n'employèrent 
jamais au xni* siècle la forma publica do midi ; ils ne donnè- 
rent jamais par eux-mêmes la force authentique aux actes reçus 
par eux ; ils ne furent que les délégués du juge, et c'est de l'appo- 

Formulc initiale. 

587. * In Domine Dei Btlntorii noatri Je*n Cfaristl, impersnta Domino Man- 
ricîo Tiberlo Auguste, anno sexto, elposiconsolalum ejuadem Domini ooslri anno 
quarto, lndicUone sexla, vigesima oclava die menais Decembrii... 1 Spangenbetg, 
JÙrtt Komanl Tabettai negoiionim tollemnium (Leipiig, 1822), formule 34. 

472. f Imperante..., sub die tertio Donarum Juumrmo, indictiono quinte, 
Bs Tenues, scribai ego Johannea foreuif, rogaliis et petit»» i (/Mo!., form. 57). 
Formule finale. 

553. • Ego Seteraa, forensis et SCTiptor, banc donationem rohoratamà to»lib;ii 
et cooipletam abaolvi. » ' 

1. J. M. Richard, Marques des notaire* artésien* aux xit* ef xv* sieclei, daiui 
le Bulletin as la commission de* antiquités départementale* du Pas-de-Calais, 
t. IV (Arraa 1878), p. 420 et mût. On tronrera dans cette publication tue «trie 
de seings de» notaire» apostoliques. 

2. L'otage dee tabellion» n'est pu reçu en Angleterre ; aussi lee erAqnes, leur* 
offlciani, lee archidiacre» et doyens ruraux, les chapitres et monastères doivent', 
■voir un seesu authentique (G. Londln. 1237, »p. Labbe, XI, 5*2. Cf. Matth. 
Paris, Chronica Majora, 111, p. 438. Ed. Giles). i In Anglia rarisiiine petitor 
inatnimenlura, i dit Jean de Bologne en faisant allusion à l'acte notarié. Sumnto 
artil notarié, c. 2, dan* les Quellen sur Bayerisr.hen Getchickte, IX, 2, p. 604. 

3. Le IT' concile de Lairan ordonne en effet i tons te» jnges ecclésiastiques de 
M faire assister dans l'exercice de leur» fonctions par des notaires qai dressent 
lee actes des caneee introduites devant eux. C. Later. c 38, ap. Labbe; XI, 189. 
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sition du sceau du juge que les actes tirèrent toute leur valeur. 
Aussi le mot notarius n'a pas dans le nord un sens précis; il 
s'applique à tous les employés placés sous les ordres de l' officiai'. 
Parmi ces employés, plusieurs sont spécialement investis de la 
mission de recevoir les actes. Us apparaissent avec cette fonction 
dès 1240', et bientôt on les' rencontre, sous différents noms, 
dans toutes les officialités ; comme nous l'avons dit, ils reçoivent 

1. Varîn, Jreh. iég. de Reims. Coutumes, I, p. 12 [Privilégia Curie Jtemmiif). 

2. 1239. t Ooram clerico fideli curie RemensU ad hoc specialiter dettinalo. ■ 
(Arcb. Dit. K. 1153, n- 52. V. pour 1211, Varia, Arch. adm., I, 644.) 

1244. f Coram Orriclo clerico fideli carie Remenais ad hoc specialiter misso. i 
Arcb. nat., S. 5035, n" 57 (Temple de Reims). 

1245. « Coram Luaiardo, clerico fideli curie (Laadunensis), ad hoc 4 nobis «pe- 
cialiter misso et deputalo. » Cari. M. de Saint-Denj/t, Arch. oit. LL. 1157, 
f. 109. 

1254. Boissons. < Coram Thoma de Parisius, fideli nostro clerico, et carie Sues, 
sionensis notario et jorato, cni in hiis et conaimilibo* ndem duximus adbiben- 
dum et quem apud Dameriaeum propler hoc dnximus destioandum. » Cart. 
Samt-Midard. Bibl. nat. Latin 9986, fol. 4. 

1255. Beau vais, i Coram Dionisio, clerico, labellione nostro jurato, i nobis ad 
hoc Tice nottra (pecialiter destioato. > Cart. d'Owrseamp, publié par H. Peîgné- 
Delacour, p. 534. 

1258. BeanTais. ■ Coram Dyonysto, notario Jnrato carie Beltacensis. » Ibid. 
p. 531. 

1259. Lion. « Coram Lusiardo, clerico tabellione curie. * Cart. Saint-Cornetile 
de CompUgne. Bibl. nat. Lai. 9396, f. 81. 

1259. f Coram mandate nosiro Jnrato ad ld qnod eequUur audiendum loco 
noslri et i nobis speciallter destînato. » Çart. de Sens. Bibl. nat. Latin 9896, 
fol. 81. 

1270. Emnx. « Notarius curie Hbrolcensta. > L. Delisle. Cart. Normand, 790. 

1283. Paria. « Coram Ulibua, clericU nostria jnralis, et ad hoc A nobia specia- 
liter destinaUs. i Guérard, Cart. de l'Église de Paris, III, p. 38. 

1285. « Bernardua de Norkem, notarius Morinensis. ■ Cart. de Marmoulier. 
Bibl. nat. Latin 5441, I, fol. 356 V. 

1295. ■ Coram Colino Port-Olivier, clerico, notario carie Turonensis jnrato ad 
ea quœ seqnuiilur A nobia apecialiter destina to. > Cart. de Carmerf, p. 187, dans 
la collection des Mémoires de la Société archéologique de Touraine, t. XII. 

Les notaires existent aussi dans les cours des prélats inférieurs. ■ In praaantla 
HadulphJ deMool, tabellionis nostre curie Jurati, ad hoc ei certa causa destiuati. a . 
Arcb. nat. S. 4988, u* 16 (Comm. d'ivry-le -Temple). Acte émanant de la cour du 
vicaire de l'archevêque de Rouen pour Poatoise et le Vexla français. On peut 
voir de nombreux actes de notaires des officianx d'archidiacres dans les Arch. 
adm. de Reims et dans Barthélémy, ancien diocèse de Châlons, I, 435 et pas 
sitn. Voir aussi Cari, de Sens, Bibl. nat. Latin 9986, fol. 118, etc. En 1294, le 
concile de Saumur détendit aui clercs des cours des prélats inférieurs de par- 
courir la province pour ; recevoir des actes. Labbe, U, c. 1396. 
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les actes en vertu d'un mandat spécial de l'official, mandat dont 
Us font mention dans le préambule. Souvent il arrive que leur 
intervention ne se trahît que par leur nom apposé sur le repli ; 
l'acte est entièrement rédigé comme s'il avait été passé devant 
l'official. En ce cas l'usage permettait au notaire de déclarer que 
les parties avaient comparu devant l'official, alors qu'en réalité 
elles n'avaient comparu que devant lui 1 . 

Le nombre des notaires chargés de recevoir les recogniciones 
était limité. A Sens on en comptait cinq à la fin du règne de 
saint Louis*. A Reims, ils étaient au nombre de quarante-cinq *. 
Les charges leur étaient conférées, à eux comme aux antres 
notant, par l'official sur la présentation des anciens titulaires *. 
Certains conciles exigeaient que les candidats an notariat subis- 
sent an examen portant sur le style et les statuts de la cour 1 . 
Partout ils devaient prêter le serment professionnel ; leurs noms 
et leurs signatures (on antre marque caractéristique de leurs 
actes) étaient ensuite portés sur un registre que gardait l'official*. 

Après avoir prêté serment, le notaire était mis en possession 
de son siège'' (sedes, apotheca, scriptorium), situé en général 
non loin de l'auditoire du juge. Alors même que triompha la mode 
des vêtements courts, les notaires, comme tous les gens de jus- 
tice, étaient tenus de prendre la robe longue pour paraître en 
justice*. 

Le mandat spécial de l'official était, au moins en théorie, nèces- 



1. « El nient et robur flrmitetis obunent (littare recognitorie) m si coram 
indice ordinario, M est «tram offidali, in jure essent tels. ■ Areh. tègUl. de 
Hsènu, Vtmtvmet, I, p. 24. V. tbid., de conmatvdine Rementi, CGxTOI. 

2. Areh. ail. 8. 5235, n> 17. Voir 1» formule citée pins beat, p. 9, noie ?.. 

3. PrMUgia Cur. Rem., p. 21. Les aUluis de 1267 confirmèrent aux notaires 
de le cour de Reims le privilège de dresser tons les actes destinée 1 recevoir le 
sceau de la eoar. 

4. Formule de création de ztv* siècle. Bibl. nat. Latin 17766, fol. 33 r*. 

5. Advùaaenta ttyli CvrUs Brtocetuta. Bibl. nat. Latin 1458, fol. 123 et soir. 
Cône. Tara», c. 3. Labbe XI, 512. 

6. « lien, statiiimn* ut nul lus jurâtes de coetero reputetur, qui in scriptia 
radactas non foerit et proposifau in regislrls. ■ Stat. Beghialdi. lemor. Spit- 
copi (tm 1310). Bibl. nat. Latin 5223, (01. Il V. 

7. Le notaire, après avoir prêté serment, est conduit lit ttdet par l'appariteur 
de ta eoar. Bibl. nat. Latin 17766, fol. 33 r. V. aussi les comptes de la cathé- 
drale d'Anton, dits par kt. de Charmasse. Cari. d'Autun. Introduction, p. 29. 

S. Stat. Cvrtx udii Eduentit, fol. 13 t\ 
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saire pour chacun des acte* que le notaire devait recevoir '. Quel- 
quefois ce mandat se donnait de rive voix* ; souvent il était donné 
par écrit. Le notaire, après avoir accompli sa mission, adressait 
sa relatio k l' officiai. 

Les notaires rédigeaient les actes sur des registres (manualia, 
■memorialia, papyri, regittra, protooolli') qu'ils gardaient 
par devers eux, et qui dans certaines circonstances pouvaient 
bure foi en justice. Parfois l'acte, avant d'être transcrit sur le 
registre, était rédigé en brouillon sur une feuille volante, dite 
schedula* ; il en était ainsi lorsque le notaire, devant instru- 
menter loin de son siège, ne voulait pas emporter son registre. 

Il est recommandé aux notaires d'apporter une grande circons- 
pection dans la confection des lettres de reconnaissance. Il 
importe qu'ils connaissent les parties par eux-mêmes ou que 
l'identité des comparants leur soit attestée par des témoins dignes 



1. Pm. Cur. Jim. (statut» de 1267), p. U- 

2. 1289. ■ OfflcUlU Àtrebateiuis. Noveiilis qnod coram Waltero de Bappairau, 
cnrie Âtrebatensis tabellionc, super hoc i nobis viva voce depnlalo. » Cart. <U 
Ftina, publié ptr Hgr Hautcœar, L I, p. 294. Quint i la délégation écrite, 
voir Cari. Linçon. Bibl. ml. Ut. 5188, fol 158 r, et Blbl. ut. Latin 5441, 1, 
fol. 156 v. T. sauf Charte* «ht Ponthleu. Bibl. ut., coll. de Picardie, 296, 
pièce 45. ■ Haglster Guilelmus de Boy, cenonicus et offlciall» Morineaslt, dilaeto 
«4 odellclerico suo Baldnino de Maumes, noter» in curie MorineDti, «lntemio 
Domino. De tua fidelitale confiai, libi tnandamus qualioos penosaliter acceden» 
ad uobUeni Tiruco dominnm Jobazmem de Olehaim mihiem et dominera Margha- 
rilam domlnam de Olehaim ejus nxorem, mognitiones, promissions*, obligaUo- 
■m... andias et racJpiu vtœ nostrï et loo» noatri; et ei que faeta, dicta et 
recognita lueriot nobis referai vira roce, ut super hiii flerl valsai pubUeuu ine- 
tmmeiiUim i (1279). 

3. f Item volumua ut quilibel juratui et eomiulsaarius de eœtero pa p tn tm 
teneat in que notai contraclunro et gettoram coram se redigat et registrel, nt si 
in eUqoo caiu cororal&ssxlo predicto impediloTslroortoopereoudem liltereper- 
feete non iuerint, rel alias fn eiu contenta in dnbinin rerocentnr, petmtibos illis 
ad quos perunebit, poatlt auclorHate ordlnaria provider!. * Slat. MegtnalA 
Ltmov. EpiKopi, ven 1310. Bibl. ut. Latin 52x3. — « Hec est copia eojudam 
Ultere obligatorie coram nobis ofBciaU Tornacenai fret* et ax ngittro lire fro- 
UKhotto dileeti et idelU nostri Willelmi Bloch, clerici carie et TornaeeuU 
notarii lupmscripla, cujus ténor aequitur... > BibL nat., Colli. Flandre, 66, 
p. 219. L'expression momorioJe ou monnaie est employée dans les aMta/mmla 
tt%U atrim BriocauU. Latin 1458, fol. 123 v. 

4. Sur la xhedula, V. Syu. Cantuar. (1295) c. 27, «p. Labbe, XI, c 1414, et 
une ordonnance concernant les .notsires royaux. Ordonnances, L I, p. 336, 
338,399. 
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de confiance '. A Quimper, le notaire mentionne que cette condi- 
tion est réalisée en ajoutant au pied de l'acte, h «ôté de son nom, 
ces mots : cognoseo partes 1 . 

Les notaires vivaient des salaires que leur payaient les par- 
ticuliers qui les employaient. Sur ce point, ils étaient soumis à 
la surveillance de l'offlcial et devaient observer des tarifa fixant à 
l'avance, avec beaucoup de soin, le maximmi des honoraires à 
percevoir pour tel ou tel acte '. 

Il importe de remarquer que peu à peu les notaires apostoliques 
et impériaux se multiplièrent. Les papes ' et les empereurs con- 
cédèrent ce titre avec une facilite beaucoup plus grande, de telle 
sorte qu'au xiv* et surtout au xv* siècle les notaires des cours 
ecclésiastiques joignaient au titre de leur charge le titre de notaire 
apostolique et impérial*. Ainsi disparut la différence profonde 



1. Prit. Curie Jtentmib, p. 13 et 14. 

%. 1328. < Ivo de Treauna. Cognoseo. » Cari. Capit. Corlsopit. Bibl. nat. Lit. 
9892, fol. 21 r*. 

1335. ■ I. ds Trsaana. Cognoseo partes. > Itrttt. fol. 37 v. 

1337. l' Giùdo de CoxL Cognoseo dktoe conjnges. ■ Fol. 12 t*. 

1333. m 1. da Traaiuu. Cognitum par Dantelem da L&ndeg., canonienm Corisc- 
pitensem, Guillelmum de Lassurgruen. i Ibid. fol. 25 t*. 

3. Les notaires percevaient de* droits pro icrtptura (droits d'acte), tandis que 
l'offlcial percevait des droite pro ligiUo (droits de sceau). Les droits d'acte étaient 
parfois l'objet de roulement! minutieux. V. Sin. Cantuar. 1295, c. 6. Labbe, XI, 
1409, «t le texte an! Tant (qui se rapporte à des actes de procédure contenu* use] : 
« Pro quaiibet Ilnéa continente duodecim dictiones ultra encleticaa que uno icln 

calami scribnntur. , nolratar denariua, et In copia pro dusbns eon- 

tfmililer consimilibus denulns. • Advii. sfyH Ourle Brloc. Bibl. nat. Lai. 1458, 
lot. 121 r*. 

4. Les papas accordèrent i certains évêques le privilège- de créer nn ou plu- 
sieurs notaires apostoliques. V. Potthast, Segata, 21 174 (en 1276). Clament IV, 
en 1267, avait accordé 1 l'abbé de Olunj le droit de créer dent notaires apoato- 
ttques (Coll. La Porte du Tbdl, 1212, p. 229). Après le concile de Vienne, en 1312, 
Clément V accorda à plusieurs évéquea de France le droit, pour chacun, de créer 
trois notaires apostoliques. Mansl XXV, p. 39Tet suit. Voir aussi un acte de 1345 
dans le Cart de Nicosie. Bibl. nat. Latin 10189, p. 433. 

5. 1314. Exemple d'an notaire impérial et de la tour d'Angers. Liber Guillelmi 
Majorii. Edit. des Documents inédits. Mélange», t 11, p. SOI. 

1325. t Feliaetus de Faiciis, clericua publicoa auctoritale Impérial! ; notarins, 
cnrieqne Trecenal* tabelllo. s Cari. Montisramey . Bibl. nat. Lat. 5432, fol. 59 v*. 

1374. < G. d'Artois, clerlcua Cameracensia diocesis, p'nbUcus Apostolica et 
Imperiall anctoritate ac curia Cameraeensls Jnralna notariat » (Arcb. dn Nord, 
fonds de la catbéd. de Cambrai). Les exemples de ce fait sont extrêmement 
nombreux. 



ntrod vGoO^lc 



que nous avons signalée entre le notariat du nord et celui du 
midi. 

§4. Le scelleur. 

L'acte ainsi dressé était porté par la notaire au bureau du 
scelleur {sigillaior 1 , sigUlifer), dont il convient de dire quelques 
mots. 

C'était le scelleur qui, par l'apposition du sceau de la cour, 
donnait à l'acte sa perfection en lui imprimant le caractère 
authentique. « Le sceau est la clé de la cour qui ferme toutes 
choses, dit l'auteur du Liber Practicus de Reims, le pont sur 
lequel tout passe. L'office du sceau est de beaucoup le plus élevé ; 
celui qui en est investi doit surpasser les autres en dignité et en 
sagesse. > Il est tenu de connaître le droit et le style de la cour ; 
en effet, c'est & lui qu'il appartiendra d'avertir les officiaux des 
erreurs commises par eux ou leurs notaires*. Le scelleur doit 
aussi discerner les écritures et surtout les signatures ou marques 
particulières des notaires qui exercent à la cour. Il surveille les 
notaires dans l'accomplissement de leurs fonctions ', quelquefois 
c'est lui qui les présente à l'official pour être investis de leur 
charge ; le scelleur a aussi pour mission de percevoir les droits 
de sceau, il en rend compte à l'évèque. Le sceau n'est jamais 
affermé* ; le scelleur reçoit, comme l'official, des gages fixes. II 
est d'ailleurs le commensal de l'évèque, aux frais duquel il vit*. 

Le scelleur existe, non-seulement dans les cours èpiscopales, 



1. 1287. Cart. d'Angoul. Bibl. nat. Latin, 13913, p. 29. Privilégia Curie Rem., 
p. 19. 

î. Le scelleur fait rectifier les actes défectueux. An bu d'une charte de IÎ59, 
nous lisons : ■ Yerbum suprascriptum tpprobamoi. Datura ul supra. Balduinns, 
aigilliferi Cameracenaia Carie clericus. « (Il s'agit de l'approbation d'un mol en 
surcharge.) Arch. du Nord, fonda Bainl-Aubert. 

3. A Reims, toute pièce qui est destinée A recevoir le sceau de la cour est 
écrite de la nain d'un notaire et porte le nom de ce notaire ; ce qui simplifie 
singulièrement la tache du scelleur : c undà non hubet siglllator niai reapicere 
signa cum sigillat. ■ Privilégia Citrix Remesuis, p, 19. 

4. C. Paris., pan IV, 23 (1212] apud Labbe, XI, c. 78. V. Thomasain, Vêtus 
et nova EccIeUts disciplina, pars III, 1. 1, c. 62, g 5." 

5. Arcb. de la Seine-Inférieure, 0. 25. Privilégia Curie Remcnsis, p. (8. Liber 
Gailldmt Majorit, Episcopi Andegaventis. Ed. des Documents inédits, p. 353. 
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il 
mais encore dans les coiira ans archidiacres '. Partout il occupe 
un rang honorable. An xv* siècle, à Rouen, le salaire qui lui est 
paye monte à la même somme que celui de l 'officiai*. Les statuts de 
Tréguier lui confèrent le droit de recevoir le serment des notaires 
de la cour, concurremment avec l'official *. A Reims, à Stras- 
bourg, etc., il paraît prendre rang immédiatement après l'official. 
A Trégtiier, en 1371, le scelleur, eu l'absence de l'évêque, est 
chargé de tenir le synode conjointement avec les archidiacres. 

Les droits de sceau étaient rigoureusement détermines 4 . Sur 
les chartes contenant des reconnaissances d'obligations, on per- 
cevait a Reims un denier pour livre de la valeur de l'acte. A 
cause de la concurrence que faisaient les cours archidiaconales à 
la cour de l'évêque, le scelleur était souvent obligé de se tenir 
au-dessous dn tarif*. 

Les statuts de la cour de Reims interdisaient au scelleur d'ap- 
poser le sceau à un acte qui lui serait présenté plus de deux mois 
après sa confection*. Il doit lui-même éviter avec soin les retards 
qui pourraient porter préjudice aux particuliers T . 

A Reims , le* scelleur est aidé dans l'exercice de ses fonctions 
par un auxiliaire dit chauffe-cire *. Ailleurs, il a sous ses ordres 
un clerc receptor sigUli curie 9 . 

11 existait en outre à Reims un receptor actorum 10 qui con- 
servait les actes des procès et en donnait les expéditions. Il est 
probable que ce fonctionnaire gardait les minutes des lettres 
expédiées sous le sceau de l'official. 



t. Scelleur de la eotir de l'archidiacre de Paris (1260). Trùor in Charte*. 
Tome TU, a- 4624. 

2. Arch. de U Seine Inférieure. G. 25 et paaalm [d'après rinTentaire-soininaire). 

3. Mart, Thtwur., IV, c. 1120. 

4. Privilégia Cw. Rem., p. 31. Kn 1295, le lynode de Canterbury règle pour 
loin les acte» le montant dea droite de sceau, ap. Labbe, XI, c 1409. 

5. En 1327, pour une période de neuf mois, la recette dn sceau d'Ami monta 
à 480 1. 5 a. 2 d. (Comptes de l'ertche d'Arraa dans lea chartes d'Artois. Arch. 
du Pas-de-Calais.) 

6. PrMl. Cw. Bon., p. tS. 

7. Advbammtta ,tyU Cvr. £rtoc.*BibI. rut Latin 1458, p. 123 r. 

8. PrtvU, dur. Asm., p. 33. 

9. Cambrai, 1259. Arch. dn Nord, fonds Saiol-Aubert. Ami, 13*7. Cari- de 
FUnet, 1, p. 597. 

10. Privii. Cw. Rem., p. 20. 
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IL 
US ÀOm PASSÉS DEVANT LES OTVICL1UTS8. 

% 1, Observations générales. 

Les chartes émanant des officialitèa, très rares dans les trente 
dernières années du xn a siècle, sont rares encore dans le premier 
quart du xin* ; elles deviennent ensuite d'un usage constant. La 
lettre de l'offlcial est le moyen habituellement employé au milieu 
du xm* siècle pour constater les obligations. Plus tard, dans les 
quarante dernières années de ce siècle, l'administration royale, 
réformée par saint Louis, deviendra pour les officialitèa une dan- 
gereuse rivale ; à la longue, le prévôt de Paris supplantera 
l' officiai, auquel il a emprunté ses formules et l'organisation de 
ses bureaux. Nous nous bornerons à considérer les lettres de 
l'offlcial au xm* siècle, c'est-à-dire an temps où elles sont le plus 
répandues. 

L'offlcial emploie constamment le latin dans les actes. Cette 
règle est à peu près absolue ; elle admet cependant quelques 
exceptions qui se rapportent aux extrémités orientale et occiden- 
tale de la Gaule. Ainsi sur cent et nue chartes de l'officialité de 
Verdun, quatre-vingts sont rédigées en français ; la plus ancienne 
date de 1231 ». A Mete, entre 1260 et 1280, l'offlcial rédige tan- 
tôt en latin, tantôt en langue, vulgaire*. Vers la même époque, 
les officiaux' emploient le français dans les diocèses de Rennes et 
de Saint-Malo ' . 

Les actes d'offlcialité sont en général rédigés sur de petites 
fouilles de parchemin découpées avec économie ; l'écriture est une 



it fourni pu M. Bnvig nier, d'âpre* le cartulaire do chapitre de 
Verdun, coudre i U bibliothèque de celte Tille. 

2. i Nos li officialz de Mes, faisons connaissant a toi ke ■■ noatre prenante 
establli... Ce tut tait l'en de M et CO et LX et XU ans, lo mardi d'avant féale 
Saint-Martin. » Cart. SaM-Vtncext de M«lt, Hibl. aat Latin 10023, fol. 69 t\ 
V. fol. 70, fol. 78, et pour des chartes rédigées en latin, fol. 75 ▼*. Voir un acle 
«a français de l'offlcial da Besançon. Arch. nat. J. 318, ■' 9. 

3. Cart. de Satitt-Georgtt de jtamw, p. 249 at 256. Dom Morice, Preuve*, I, 
1075. 
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minuscule gothique, petite et rapide. Cependant on rencontre 
parfois des chartes rédigées avec plus de luxe ; on 7 emploie un 
morceau de parchemin de dimensions considérables, les lettres 
sont grandes, l'espace n'est pas ménagé, les majuscules sont 
ornées. Ce fait est d'ailleurs exceptionnel '. 

H y a des actes qui sont rédigés au nom de plusieurs offi- 
cieux *. Dans certains diocèses, les actes importants sont libellés 
au nom des officiaux de l'évèque et des officiaux des archidiacres. 
Ce fait se présente notamment pour les actes d'affranchissement. 
Ces actes sont scellés des sceaux des officiaux qui figurent à la 
inscription. 

Nous nous proposons maintenant d'étudier la charte d'officia- 
lité dans ses différentes parties. Toutefois, avant d'entreprendre 
ce travail, il importe de remarquer que les officiaux n'ont fait 
qu'emprunter, en les améliorant, les formules en usage dans les 
chancelleries épiscopales à la fin du xn* siècle *. C'est ce qui res- 
sortira nettement de la suite de cette étude '. 



1. Nous en connaissons de très beaux exemples provenant de l'offidaltté de 
Chartres et datés de 1272 et de 1300. Arch. tM. S. 1999, n* 4 et 8. 5099, n* 16. 
(Titres de la commanderie de Sours.) A Cambrai, en 1226, le majuscule initiale 
d'âne charte eat décorée d'ornements bleus et ronge*. Le sceau de cette charte 
eit pendant sur cordonnets de soie ronge. Arch. du Nord, fonde d'Anchin. 

2. 1254. « Omnibus... nsagister Pelroa, officialis, et magliter Gaufredufl, offl- 
cudls curie archidiaconi Seaoneasi». i Oart. blanc de Satat-Denfi. Arch. ail 
LL 1157, f. 374. — 1265. i Offlciale* Curie archidiaconi et archipreshlteri Turo- 
nensia. î Cari, de l'archev. de Tmtrt, Bibl. nat., bout, acq., 1217, p. 164. V. les 
Évechét de Bretagne, IV, p. 152. Gnérard, Cari, de VÉgl. de Parie, II, p. 1 et 
31. LOer Gutileimi Majorti, p. 211 Éd. du Document» inédits, Mëlanget, t H. 
Arch. adm. de Reims, t. I, p. 880, et II, p. 339. Voir aussi Cari, de Langret, 
Bibl. nat, Latin 5188, pasaim, et notamment 156 t*. 

3. Noos citerons comme point de comparaison des formules employées dans ta 
chancellerie des éréqnes de Paria. 19 oct. 1184. « Ego Kaurlcius, Del gratis, 
Parisieneis episcopns, notnm fleri Toluniu» quod In presenUa nostra constltntns, 
in testamenlo reliqnlt... * Cart. de Vaux-Cernay, L I, p. 86, n" LXX. — 
• Quod nt ratum et inconcussnm permanest, scripto commendaxi, et aigillo 
nostro dignum dniimns condrmarl. > V. ibid., p. 24 et 28. 

(121 1.) f Petrus, Dei gratis, Parisiensis episcopns, omnibus. .. Ad unirersitatli 
Testre notitiam volumns peireniri quod... Ut igilor hec nostra donatio robur In 
posterum obtineat firmitalis, présentera pagfnam notari feclmna, et aigilli nostri 
testiinonio communiri. Ackim anno Domini M" CC' décimé, menée januario. s 
Gnérard, Cari, te VÉçl. de Parie, I, p. 141. 

4. Il ne aéra point traité tel des testaments reçus par l'officiel. Cette mslièra 
est assez conaidénhle pour faire l'objet d'an iraTsll spécial. 
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g 2. Invocation et suscription. 

L'invocation a disparu dans nos chartes. On n'y retrouve pas 
même le chrisme ». Les chartes dans lesquelles on rencontre l'in- 
vocation sont des sentences d'offlcial et appartiennent par con- 
séquent à la procédure contentieuse. 

La suscription 1 Be compose de deux parties : 1° la désignation 
de l'offlcial dont émane la charte ; 2° une salutation générale. 

L 'oficial n'est pas toujours désigné par son nom propre. 
L'usage général de la première moitié du xm' siècle veut qu'il se 
)', le contraire serait plutôt vrai dans la seconde moitié. 



1. Une charte de 1218, émanant de l'officiel de Cambrai, Jacques de Béthune, 
osl cependant précédée de l'invocation : ■ In Domine Patris, et Fîlil, et Splritnj 
Sancti. Amen, i [Arch. du Nord, fond* Saint- Sépulcre.) 

S. En Normandie, on paraît avoir éprouvé de la répugnance 4 accepter les acte* 
rédigea, non pins an nom des prélats, mais an nom de leurs offlciaui. Nous avons, 
en effet nn acte de 1217 rédigé an nom de l'archevêque de Rouen, mais scellé du 
sceau de la cour de Rouen et passé devant l'ofticial, comme le constate celte 
mention : t Aclum fuit hoc coram magUIro Roberto de Ksselo, canonico Rotho- 
magensl, tune officiai) noetro. t Cari, de Bonport, p. 50. En 1221, pendant la 
vacance dn siège, nn acte est rédigé an nom du chapitre, quoiqu'il soit scellé dn 
sceau de la cour et passé « coram magistro Alano Britone, canonico et officiai! 
Rolhomagenii. > Cart. de Foucarmont, f. 159 t*. En 1232 et en 1233, fondai 
rédige le* acte* en son nom. Cart. du Bourg-Achard. Ribl. nat. t Latin 9212, 
pièce* 103, 107, 117, etc. 

A Arra*, non* avons rencontré plusieurs acte* rédigés an nom de l'évoque oà 
l'offlcial parait comme témoin. Acte de 1205, Horean, t LXXVI, p. 200. Actes de 
1210, ibid., t CXII1, p. 235, et t. CX1V, p. 17. Acte de 1216 (Arch. dn Nord, 
fonds d'Anchiu). 

S. Celte proposition est confirmée, ponr la première moitié dn xm* siècle, par 
les acte* cité» pins bas, page 21, i la note. Voici quelques exemples que nous 
croyons utile d'j ajouter : A Arra*, l'official se nomme encore en 1262 (Cart. 
de Marquette, fol. 114, Bibl. pal., 10967). Hais il ne se nomme pas dans nn acte 
de 1247. Titre* de la commanderie de Hatite-Avtinet, publie* par le comte 
d Tlériconrt. Elirait des Mémoires de V Académie d'Arrai, t. X, p. 38. En revanche, 
il s* nomme en 1239. Ibid,, p. 37, et en 1252. Cart. de Flines, I, p. 39. A 
Chartres, l'official se nomme en 1235 et ne se nomme pins en 1243. Arch. nst., 
S. 4999, titres de la commanderie de Sonrs. Il résulte de l'examen dn cartnlaire 
de Saint -E a ver te, à Orléans, qne l'offlcial cesse de se nommer i la fin dn xm* s. 
Bibl. Ht. Latin 10089, passim. A Tours, il se nomme en 1232, mais ne se nomme 
pins en 1256. Cari, de Cormen/, p. 154 et 265, publié par la Société srchéolo 
gique de Tonraine, p. (54 et 265- Nous pourrions accumuler les preuves pour 
d'autres diocèse*, en particulier pour cenx de la prorince de Reims. Il ne uni pas 
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Lorsqu'il se nomma, I'official ajoute ses titres ecclésiastiques : 
archidiacre, chantre, chanoine, etc. Los chanoines portent le 
titre de magtster. Au xiv' siècle, on voit se répandre l'usage des 
titres universitaires que I'official ne néglige pas 1 . 

En ce qui concerne la charge de I'official*, if y a trois manières 
de l'exprimer ; 1* officialis domini episcopi N., ou archidia- 
coni N.; cette forme est la plus ancienne 3 . Elle met davantage 
en relief la personne de l'èvêque ou de l'archidiacre dont I'official 
n'est que le mandataire ; 2" officialis curiœ N. , ou sedis N.* 
II est certains diocèses ou le mot sedes remplace constamment le 
mot curia, nous avons constaté ce fait dans les diocèses du nord, 
notamment pour Tournay, quelquefois pour Cambrai et pour 
Reims * ; 3* officialis talis, par exemple officialis Meldensis ou 
Cameracensis. C'est la formule qui sera le plus en usage à la 
fin du xui* siècle e . Elle a le défaut de ne plus marquer le lion de 

oublier que cm règle* ne sont pu absolue* et subissent des exceptions. Ainsi, A 
Auxerre, I'official ne m nomme pu en 1236 et se nomme en 1237. Suite du Cart. 
de /'Tonna, n- 432, 435, 442. A Puis, en 1222, I'official ne se nomme pas. Cart. 
Saint-Éltenne-dct-Gréi, Arch. nat, LL, 58, fol. 1. 

1. i Cbabertua, legum doctor, officialis Lngdunensis. » Cart. municipal de 
Lf/o», publié pu H. Guignes, p. 176. 

2. Quand on s'adresse ■ I'official, on emploie les formules suivante» ou des 
formules équivalente» : < Vira lenerabili et discrète, N , officiai] curie talis. 
Vira venerahîli officia» Horinensi. i Cart. de Saint-Midard de SiHuoni. Bfbl. 
Ut. Ut. 9986, f. 11. Cart de Marmoutiers, Latin 5441, I, f. 356 T*. a A l'orne 
saige et discret I'official d'Arras, Belduuu de Quinci, chevaliers, i 1254. Arch. 
du Nord, fonda d'Anchln. 

3. 1191. ■ Pal rus, abbas Sancti Justi, et magisler Drogo de Moj, officialet 
Domini Belvacenais... ■ Bibl. naL, Moreau, XCII, p. 227. 

1195 et 1199. « Drogo, archldiaeonoe et domini Belvieensls offieiali». > Cart. 
de Beaupri. Bibl. Ht, Latin 9973, f. 112 el 113. 

1207. f Officialis Domini Suessionensis. i Moreau, CIX, p. 71. 

1194. a Maglster Sigerua de Attrebato, officialis et vicem gerens Cameraeensis 
Episcopi. î De Smet, Recueil det Chron. de Flandre*, II, p. 803. 

1208. • GuarinuB de Dutagii», Domini Hameliui Cenomanenais Episcopi offi- 
cialis. i Cart. de Saint- Vincent, Bibl. uat. Latin 5444, p. 413 el 428, et Moreau, 
CXII, p. 10. 

1212. ( Officialis domini Episcopi Parisicnsis. > Cart. de l'Ëgl. dé Pari», I, 
p. 426. 

4. Les exemples de ce fait sont trop nombreux pour qu'il soit besoin d'en citer. 

5. Cf. Cart. de FUnes, I, p. 171, 182, etc. Arch. du Nord, fond» Saint- Au bert, 
aele de juin 1212, el les légendes de sceau données par H. Demaj. Voir plus 
bas, p. 327. 

6. En 1258, ou trouve : i Officialis curie Parlslensis, curie Noviomensis, s et 
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subordination entre l'évoque et l'offlcial, ce qui n'a pas peu con- 
tribué par la suite à fausser les idées sur ce point 1 . 

Si le siège est vacant, la formule le fait connaître. Elle est 
ainsi conçue : Officialis Capituli Lingonensis, sede vacante. 
Officialis Curie Metropolis Remensis, sede vacante*. Offi- 
cialis sedis Metropolitanœ Remensis vacantes. On. trouve 
encore Officialis Decani et Capituli Bituricensis , sede 
vacante, ou simplement officialis Decani et Capituli Bituri- 
censis, la mention de la vacance étant placée à la date * : Datum 
sede vacante *. 

La salutation que contient la suscription s'adresse à tous ceux 
qui verront les lettres de l'offlcial : Omnibus hec visuris, on 
universis présentes litteras inspecturis, ou omnibus presen- 
tem paginant visuris. La formule se termine toujours par le 
salut : Salutem in Domino *. 

Le plus souvent l'adresse : Omnibus, etc., précède la suscrip- 



iiusi ( oflicialis Trecensis, kfatisconensis, CathaUnuen-sU, Toruarensis, etc. i 
Voir Morean, I. CLXXXI, p. 1S, 20, 40, 43, 73, 98, 112. 

1. A Arra», dès 1530, on Irrara < officialis Atrebatensis. > Titres de la corn- 
mandai* de Haute-Avants, p. 37, 38 et 43. En 1918, l'offlcial d'Amiens lïntl- 
tule i officialis Amnienensls. ■ Cart. de Saint-Corneille de Compiègne, Bibl. nat. 
Latin 9171, p. 477. A Paru, en 1237, on dit : * officialis Pariaiensii. Cart de 
Farts, I, 434. J'ajoute qu'eu 1211 sa rencontrent le* mentions tairai) les : i Jahan- 
nes de Tomnco, clericus et officialis Cameraceusis. » Areh. dn Nord, fonds de la 
util, de Cambray. V. aussi Cari, de Cambron, p. 762 et 764. M aii l'officiel y 
emploie une antre fonnnle pour marquer son caractère de délégué ; t Ego nomine 
domini mai. i Cari, de Cambrtm, p. 762. La fonnnle « ofâeialis CameraeensU, 
afeMensie, • etc. n'a été d'un emploi général qu'à la fin du nu* siècle. 

2. Areh. uni S. 5033. Temple de Reims, 1263. - LL, 1157, f. 119. Cart. blanc 
de Saint-Denys. 

3. 1236 et 1272. Bibl. net, Latin 9217 (l'acte est de 1280). Cart. de SaiuU 
EuwrU, Latin 10089, p. 86. — 1257. t Officialis sedis Tornaeeoais vacantis. > 
Areh. du Nord, fond* Saint-Aubert. t Officialis archidiaconi Meldeneii, gèrent 
vices officialis sede raciale. Liber Praet. Cm-, «su. , XCIX. 

4. Lorsque l'officiel d'un archevêque agit en vertu des pouvoirs qui appar- 
tiennent A ce prélat comme métropolitain, on peut en trouver trace dans les actes : 
officialis BitvricentU, aisctorilate MetropuUta%a œgno*cé%s in hae parte. Bibl. 
naL Latin 5223, f. 15 V. 

5. i Salutem in salntfs Anctore, » etc. Octobre 1211. Areh. dn Nord, fonds de la 
cath. de Cambrai. Une charte de l'officiel de Bourges, citée par La Thaunas- 
sîére, commence ainsi : t Universis présentes litteras inspecturis, ad perpétuai» 
rel memoriam, in Domino salutem. > Acte cité par le Jïouowu traUd de dipte 
matigue, V, 568. 
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tion. Dana les cas rares où elle la soit, il peut se faire que les 
pronoms ego ou nos précèdent le nom de l'official*. 

Enfin nous avons rencontre des chartes d'officialitét commen- 
çant par cette formule insolite : Coram nobis, officiait curie 
arvhidiaconi Penthievrie in Ecclesia Penthievrensi, taiis 
recognovit *. . . Cette forme est évidemment inspirée par la forme 
constante des actes de procédure : Coram vobis, domine judex, 
dicit et petit... 

§ 3. Exposé et dispositif. 

On ne trouve point, dans nos chartes, de préambule destiné à 
exprimer des idées banales*. Le rédacteur entre de plain-pied 
dans l'acte par un exposé conçu ainsi qu'il suit: Noveritis guod 
constitutus in nostra presencia, ou coram nobis tatis.*. 
Attestation de la comparution devant l'official, noms et qualités 
des comparants, voilà des mentions essentielles à tous les actes 
d'officiaîité. 

Si les parties ont comparu devant un notaire, la chartel'indiqoe 
par ces mots : coram tali clerico fideli curie nostre jurato, 
ad hec a nobis specialiter deputato, ou eut super hoc fidem 
adhibetnus. Nous renvoyons sur ce point aux indications don- 
nées plus haut. H nous suffira de rappeler que la formule fait 
toujours allusion au serment prêté par le notaire et au mandat 
spécial qu'il a reçu- Souvent aussi,, quoique l'acte soit en réalité 
reçu par un notaire, il est rédigé comme si les parties comparais- 
saient devant l'official. Alors l'intervention du notaire se mani- 



1. ■ Ego Hichael, d ictus Maglsler, canonicus et officiait» Cameraceniii, omni- 
bus... * 121». Oart. de Vabbaye de Cambrn*, publié pu de Smet, p. 743, 
745, 746. 

ï. Le* Évtehét de Bretagne, IH, p. ISO. On trouve tarai ta forme Mirante : 
t NoTerint unireni qaod coram nobis ofliciali Carie Corisopileasis, In jure prop- 
Iot hoc eoD&tttatae, etc. » Cart. du ehap. de Qvimper, Bibl. uat. Lit 9895, 
p. 21 et pawim. 

3. Non en uroos pourtant rencontre un exempte. 11 dite de Janvier 1217 et eit 
extrait d'une charte de l'officiel de Cambrai : t ... Qunmdenoalrotuacepteidmi- 
niitretioBis offlcio (acte hominum in noatro conspactu ventilât» conservare 
teneemm- lllest. i Àrch. de Nord, fonds Saint- Sépulcre. Un acte de 1220 de le 
même sonne contient une formule analogue. 

4. On trouve : ffioverfeif wifoant, ItoverU univenttou vêtira, ffofwn il! 
ontnlBw, etc. 
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feste par une marque spéciale au pied de la charte. Noos revien- 
drons but cette mention. 

L'exposé comprend aussi les énonciations utiles a. l'intelligence 
de l'acte. Ainsi, s'agit-il d'une transaction ou d'un compromis, 
on indique la difficulté qui en a été l'occasion ; s'agit-il d'une 
aliénation, on indique l'origine de la propriété du Tendeur. 

Ces préliminaires terminés, on en vient sans tarder au corps 
de l'acte, c'est-à-dire au dispositif. L' officiai, ou bien atteste un 
ou plusieurs faits dont il a été témoin, ou bien constate un ou 
plusieurs aveux faits devant lui. Dans la première hypothèse, il 
s'agira, par exemple, d'un contrat de vente, de donation, de 
bail & ocns conclu devant l'official, ou bien de l'ensaisinement 
d'un nouvel acquéreur, ou d'un paiement, ou de tout autre fait 
juridique. Dans la seconde hypothèse, un débiteur reconnaîtra 
devant l'official (recognooit et confessus est) ' l'obligation dont 
il est tenu en vertu d'un contrat précédemment formé, ou un 
créancier reconnaîtra que sa créance a été légitimement éteinte. 
Ainsi c'est un acheteur qui se reconnaît débiteur du prix, ou un 
vendeur qui se reconnaît débiteur de la garantie de la chose vendue. 
Ds donnent par cet aveu une nouvelle force à leur obligation, 
en vertu de la règle : confessus projudicato habetur. 

Ici prennent place les confirmations ou renonciations émanant 
de personnes qui ont des droits sur l'objet dont l'acte transfère la 
propriété. La tomme commune renonce à sa part dans les con- 
quête ' ; la femme dotale renonce k invoquer la nullité de l'aliéna- 
tion d'un fonds dotal*. Si l'aliénation est permise à charge de 

i. De là le nom de • reeognitiones, littera recognitoriss, * ai fréquemment 
donné 1 ces actes, s Pro ineundla Tel recognotcendit contractions. » i, g 4, 
1,11,2. 

2. Elle ne réclamera rien t ralioue eonqtuaLus, » Cart. de Bonport, p. 295. 

3. i Kenunclane snbskllo legls Julie de fnndo dotaii non altenando. > lAbfr 
Âlbu Bccltttt Cmtmannentii, p. 252. Cette renonciation à la loi Julii est ties 
fréquente. On renonce en même temps aux privilèges et hypothèques qui garan- 
tissent un droit romain 11 restitution de U dot. Cf. Dig, 1. III, t. 4 (de fnndo 
dotaii), 1, { 1S, Code, V. 13 (Autb. Sed gvamvis). 30, Code, V. 12 (de jure 
dotluin). Dam certaines costumes, des mesures de protection 1res efficaces garan- 
tissaient les reprises de la femme ; on j renonçait : s rennncians itli consnelu- 
dinl sen nsnagio qna Tel quo soient in secularihnl curîis laicorum dote* aen 
asaignaroenta propter nuptias deliberari mulierfbas per eorum judicia post tnor- 
tem TÎronim, non obstsntibus TCnditionibas sen JaramenUs et oblifalioaibua 
qnibusenmqne qnas fecerant in vili Tiromm de dotions Tel ssaignamentis propter 
nuptias pont marilorum obitnm nnltatenua repelendia. ■ Cari. de. FUnet, I, p. 340. 



ntrod vGoO^lc 



remploi par la convention ou la coutume, la femme déclare que 
le prix a été employé a son avantage 1 . Dans le même ordre d'idées, 
il faut citer les renonciations au droit qui naît pour la femme du 
douaire ou du maritagium*. Les parents renoncent à leur droit 
sur les propres ou biens de famille 3 . S'il s'agît d'une aliénation 
en faveur d'un établissement religieux, le seigneur renonce à 
l'exercice du droit d'amortissement *. 

§ 4. Garantie executive. 

Après renoncé do fait générateur d'obligation, vient la garan- 
tie executive de l'obligation contractée. Les clauses de garantie 
se rattachent a divers ordres d'idée ; nous allons énumérer les 
plus importantes : 

1" Le débiteur déclare s'obliger, lui et ses ayants cause, sous la 
foi du serment". 

2° Il oblige non-seulement sa personne, mais ses biens, meubles 
ou immeubles, présents et à venir, en quelque lieu qu'ils se 
trouvent*. 

\ . t Exception! precii non solnti et non converti in cvidentem utilitatem eorum 
et specUlitM in ntttilalem ipnfoi otarie, î Monument* pour itrvtr à FhUtoire 
det province! de Amant, Batnaut, Luxembourg, t. II, 1" partie, p. 625. 
t Rennntianlee ei qjod dicere pouent diclnm prelium In eornm ntilitatem non 
este conversum. » Cart. de Fltna, I, p. 340. — i Excepta eieambii dolia non 
facti. i Off. de Cambrai. Moreau, t. CLXXX1, p. 113. 

2. t Quod ralione maritagil non reclamabnnt. » Cart. de Bonport, p. 185. 
i Ration* dotalicii, i p. 29S. • Beneflcio dotfs, aeu doUlldi, un donacionis prop- 
ter nuptias. » Uber Atout, p. 261. 

3. • Ratioae bereditatis. î Cart. de Bonport, p. 135 et 295. 

4. i Ratione elemosine. » Liber Albut, p. 421. Cart. de Souport, p. 185. 
c Omni coactioni vendendi anl ponendi extra manum suafo. i Guérard, Cart. de 
CÉglUe de Parte, U, p. 93. 

5. Août 1276. Sens. ■ Que oinnia el singula velnd premissn sunt promlaerunt 
dicte partes per ttdeoi traun in mina noslrft datam se tenere, facere, complere et 
inviolabiliter observare, et contre per se Tel per alinm in posterum non venire... 
Kl ad Lee el alia omnia tenends firmiler et complenda se et succe&sores suos et 
quoscnmqne in jus sunm auccedentes aeu causant hsbenlss in premlftia eisdem 
veadiloribns obligarit. i Arcb. oat., S 5064 (Temple de Paris), t Ad premissa 
solvenda... idem Wariaus obligavitet obligat coram nobis perenailer... se et here- 
des sive suos aneceuoret, et omnia bons predicla. t Arcb. nal. S. 5208, n' 26 
(Cominand. de Hanle-Avesiies). t PromiLtenles, fide et in mann nostra prestita. • 
Gnerard, Cart. de Parie, fi, p. 79. f Fide inlerposita, * ibtd. p. 160. c In mann 
uoslra (idem prestiLit corporalem. i Ibid., p. 163. 

6. t Omnia- bon» sua et berednm enornm mobilia el Immobilia propter hoc 
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3* A l'engagement du débiteur principal peuvent accéder des 
cautions; c'est ici qu'il en sera fait mention 1 . Quelquefois on insère 
une clause pénale ■ ; on peut d'ailleurs combiner ces deux garan- 
ties*. 

4' Viennent ensuite les renonciations aux exceptions que le 
débiteur pourrait invoquer pour atténuer ou anéantir l'effet des 
obligations *. La plupart des exceptions que les formules men- 
tionnent tirent leur origine du droit romain. D'autres se rat- 
tachent au droit canonique ou au droit coutumier. Nous énumé- 
rerons les plus importantes. 

À . Dans une première catégorie de renonciations, il faut placer 
celles qui sont fondées sur l'incapacité du contractant. C'est un 
mineur qui s'engage ; il renoncera au droit de se faire restituer 
contre les conséquences de son engagement 5 . Les femmes renon- 
cent au droit d'invoquer le sénatus-consulte Velloien ', qui leur 
aurait permis de ne pas exécuter les obligations contractées par 
elles pour autrui et surtout pour leurs maris. D'une manière 
générale, elles renoncent à tous les privilèges que leur accorde 
le droit : gratiis et indulgentiispro rmtiieribusconcessis, etc.' 

B. D'autres exceptions peuvent naître du défaut de conseil- 

obllgando. 1 Cari, du diocite de Troyat, publié pu- M. l'abfae Lalore, III, p. 44. 
Celle formule est constante. Souvent on y ajoute : < Ublcunique aint Tel eiis- 
Unt. i 

1. f De predlcla renditlone Bnnlter tenendi et de recta g«randia ipsi eu tari 
ferenda Qaarnenu de Gaallanda, Aiuelion* de Danlfret et Gilo predictae coram 
aobis k plegtos constitueront, qnlllbet In wlidum et per fldetn. > Guérard, Cart. 
de {"Église de Paris, II, p. 92. 

2. Guérard, Cari, de ïÉglUe de Part*, 11, p. 107, 138, «te. 

3. Août 1276. * Insuper Petrus dictas Pelttpuins, ci™ Bemiieiuis, propler 
hoc coram nabis constitntus, de dictls décent libris, nantine pêne, pro dérapait 
et interesse, ut predlctum est, pro dicU Gila et ad îpshu petitionem erg* dictas 
Tendltores se pleglam et eliam debitorem obllgarit. » Arch. nat. S. 5064, A. 
(Temple de Paris). 

t. Cf. Spccui., 1. H, pars 2, ■ de rennnclalione et conclusions, > n* 10. 

5. Dig. L. IV, t. 4. — ( Eiceptioni minons «tatls, benencio reslitntionis in 
Intégrant. * Cart. de Flinet, I, p. 381. Liber Alton, p. 27b, etc. 

6. 1 et 2. D. XV, 4 [Ad aeulits-consuKnm Vellelanam). 22, 0-, XVI, I. Not. 
134, e. 8. Le droit de Jaslinien permet s la femme, sous certaines restrictious, de 
renoncer 4 la protection qu'elle tronve dans le sénatus-consulte ; maie il n'admet 
pas que celte renonciation paisse être faite en fareur da mari. V. Cart. dit ehap. 
de Qutmper, Bibl. nat. Latin 9892, f. 11 r, 14 I*. liber Aline, p. 2G1. 

7. Cart. de Flinet, I, p. 340. « Omni contaetudlnl Nonnannie pro uralieritas 
introdocte. i 1280. Arch. nat LL 1146, n* 18. 
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tement du débiteur. Ainsi il s'est engagé sous l'empire de la vio- 
lence ou du dol ; ou encore il a été victime d'une lésion énorme 
qui, dans certains contrats, donne ouverture à une action en 
nullité. Enfin, diverses circonstances permettent aux majeurs 
d'obtenir la restitutio in integrwn, qui a pour efiet de mettre à 
néant l'acte à l'occasion duquel elle est accordée. Par exemple 
les absenta pour une cause légitime, les soldats, obtiennent d'être 
restitués contre le préjudice que leur lait éprouver leur absence. 
De là les exceptions doit mali ou fraudis, metus, deceptionis 
ou lesionis ultra medietatem justi pretii, restitutionis in 
integrvm, exceptions auxquelles les débiteurs sont dans l'habi- 
tude de renoncer 1 . 

Le droit romain offrait le moyen d'anéantir les consé- 
quences d'actes faits sans cause ou pour une cause honteuse : 
condictio sine causa, condictio ob turpem causam. Voilà 
autant d'actions auxquelles le débiteur devra renoncer pour la 
plus grande sécurité du créancier. On renonçait aussi à Yex- 
ceptio non numérotée pecuniœ 1 , par laquelle le débiteur 
mettait à la charge du soi-disant créancier en vertu d'un prêt la 
preuve de la numération des espèces. On peut ranger dans la 
même catégorie Yexceptio non numeratœ doits, l'eccceptio 
pretii non soluti, Yexceptio rei ità non gestes. 

D. Certaines exceptions sont fondées sur la défaveur qui s'at- 
tache à la créance ; ainsi Yexceptio senatus consulti Macedo- 
niani 8 , paralysant les droits du créancier qui avait prêté des 
deniers à un fils de famille, en vertu d'un sénatus-consulte rendu 
sous Vespasien. 

E. Les débiteurs accessoires, cautions ou fidéjusseurs pou- 
vaient, d'après le droit commun, invoquer certains bénéfices aux- 

1. • Rennndani omni exception), deeeptionU, lesionis, doli ro&li. » Liber Ailnu 
EeeitMe Cenomannemit, p. 252. Cf. p. 361. 

i Benantians, sub fida et Mcramenlo prestitis, exception! doli mali..., VU et 
metus, deceptionis et fraudis... > Cari, de FUnei, I, p. 340. 

f Ne pouit probere se in premimii... fora lesam Tel deceptam nltra medieta- 
tem jniti precii... quia de contrario certa est, lient dicit. i Ibidem, p. 281 et e. 

2. Code, L. IV, lit. 30 (de exe. non numérales pecunias). i (tennneians excep- 
tion! non numerate peennie, non tradite, non recepte. i Liber Atinu, p. 300. 
■ Pretii non soluti. • Oart. de Flttteê, I, p. 28t. On renonce aussi i opposer la 
compensation. Cart. de Qutmper, Bibl. nsL, Latin 9692, f. 15 r*. 

3. 1, pr. Dig. XTV, 6 (Ad senatueconanUnin Macédonienne!}. Cf. Cari, d» ehap. 
de Quimper. Bibl. nat. Ut. 9892, f. 15 r. 
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quels ils renonçaient le plus souvent, pour donner an créancier 
plus de sécurité. Tels étaient: i° le bénéfice de division 1 , introduit 
par Adrien pour permettre an fldéjusseur poursuivi de foire divi- 
ser la condamnation entre tous ses cofldéjusseurs solvables ; 2° le 
bénéfice de discussion, introduit par les Novelles pour permettre 
au fldéjusseur d'exiger, avant de payer, la discussion des biens 
du débiteur principal' (nova constitutif) de duobus reia. Authen- 
tique Prœsente utroque). 

Mentionnons encore la renonciation au droit d'invoquer la 
prescription *. 

Le droit canonique avait introduit des privilèges en faveur des 
croisés et des écoliers absents : crucis ou studiorum causa. De 
ïklesreiionciatioDsprivilegiocrucùsumptœ,velsumendœ,etc. 
Gomme le débiteur s'était engagé par serment, il renonçait 
d'avance à toutes les décisions par lesquelles l'autorité ecclésias- 
tique viendrait à le relever de l'observation de ce serment '. 

Enfin, on renonçait en termes généraux à tout moyen fondé 
sur le droit canonique ou civil », ou sur la coutume locale ; mais 



1. 26, D. XLVI, 1. Raunncians bénéficia ditisionia. Cart. de Quiraper, f. 15 r. 
EpittolK divi Adrien!. Liber Albv*, p. 250 et 261. Bénéficie- ditidendonun actio- 
nnai. Cari, de FUnes, I, p. 340. 

2. Not. IV, c. 1—3. C, Vlll, 41. U Nov. 99, que l'on ■ interprétée comme 
accordant anx débiteurs solidaire» le bénéfice de diriaion, porte le nom de JVoea 
conilitutto de duobw nii. Liber Albut, 250. 

3. Non obskmte preteripttone longisiimi tsmporit. Goérerd, Cart. de Parti, 

u, p. 103. 

4. t Crucis «uample Tel assumeude privilegio indulto «eu etiaro indnlgeodo ; 
omnibus litleris Apostolicia ac legeU et aliii instrument] s quaiis «uetoriUte 
impelralis tel impetrandie, cnjiucumqne tenons Tel coudilionis existant, etiamei 
reluationem conlinereut juramenli. i Cari, de Fitnet, I, p. 340. — On renonce 
quelquefois an droit d'invoquer une décrétai» en particulier, t Renunciantcs 
apecialiter ilU decretali Extra, de probationibua, tercki... i Cette décrélale 
applique la règle : t In pari causa, malien est condilù possidentis. » Monument* 
pour servir ù UhUtatre dei province* de Namur, Hatnavt et Luxembourg, 11, 
2* part, p. 873- 

5. < Omni nuiilio tam jnrla qnam facti, omnibus allegationibus, exeeptioni- 
bus, etc. » Liber AUnu, p. 261. t Omni jura iuxilio canonici et civilis. t 
Monummiii pour tenir à l'histoire det provinces de ffamw, etc. Il, 2* partie, 
p. 823. • Omnibus alite exception! boa, cavillationibna et rebus que uni parti 
advenus alleram... prodeew potsent. î JNd. t Omni facti jurisque scriptl ac 
non scripli ac legia aoxllio, omni stalolo ac cousu étudiai patrie, legi mnnicipali, 
omnibus HUerie Apostolicis ac legali et aliis iutnuneatte quart» auctoritste Impe- 
tritis rel impetrandie. t Oart. de FUnet, I, p. 340. 
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l'effet de ces renonciations générales était très douteux ; l'opinion 
commune les tenait pour nulles et non avenues. Aussi en vint-on 
à renoncer à invoquer la règle de droit annulant les renonciations 
générales (Juri dicenti gêneraient renunciationem non 
veUere*). 

Les renonciations a des exceptions ne sont valables qu'autant 
qu'elles sont laites en connaissance de cause. Aussi Guillaume 
Durant conseille-t-il aux tabellions d'employer cette formule, qui 
coupe court à toute difficulté : et renunciaverunt tali beneficio 
super hoc certiorati a me tabellione*. 

C'était un usage constant de déclarer qu'on se soumettait, 
pour l'exécution du contrat, à la juridiction de l'offlciaî sons le 
sceau duquel il avait été passé 3 . Souvent aussi le débiteur se 
soumettait d'avance et volontairement aux censures ecclésias- 
tiques qui seraient portées contre lui au cas où il viendrait a 
manquer à ses obligations *. Ainsi le créancier pouvait, en misant 

1. Cf. Cari, de S. Bénigne, Bill, nat., Latin, 13872, p. 182. (1174) Oarl. de 
Quimper, passim. Cette formule est de style dan» un grand nombre à" officia lités. 

2. 1243, juin. Isabelle, femme de Dreni de Mcllo, renonce c luiilio aenatus 
consolti Velleiani, certiorata quid ait senatusconsuttuin Vellelanum... certiorata 
quid ait lex Julia lundis dotalis, que dotia inhibet aliénât ionem. î Cart. Fontte 
DanleUs, Bibt. nat., Latin 5475, p. 20. Cette formule M rencontre souvent, à 
propos du eénalns-consulle Velleien : i beneficio senatus oonsnlti Velleiani, à nobis 
anper hoc certiorata rennntians. > Liber Aibus..., p. 286. i Privilegio Velleyani, 
super hoc cerlioraU légitime... » Cart. de Quimper, Bibl. nat. Utin 9892, 
T. 11 v.iBeneflcfo aenatuscousolli Velleiani, ejustenoro dicte inulieri eipoBilo.» 
Ibid., f. H r*. 

On mentionna aussi que ta renonciation a été faite librement : « Rennnciani 
spontanée voluntate, aine Tl ac dolo. i Monument* pour tenir à l'histoire de» 
provinces de Jïamur— , II, 1" partie, p. 625. 

3. En principe, on ponvail renoncer i son (tir. Toutefois le clerc ne ponrait 
renoncer a la juridiction de son jnge ordinaire que du consentement de ce juge 
et pour se soumettre à un entre Juge d'Église. Spccui. tib. II, Pars t, de comp. 
judic adit, ï 1, n" 22. Voici des exemples de celte clause, devenu de style ; 
< Snpponente» ee quantum ad hoc jurisdictioni Ecclesie Carnotensis, per fidem 
suam, nbicumque se seu suum domicllium transférant, sine adrocatione alterius 
curie Tel fori. ■ 1256. Cart. blanc de Saint-Denys. Arch. nat., LL, 1160, f. 39. 
e Montre jurisdictioni se «upponena ubicumque se transférât vel moretnr. » 1252. 
Arch. du Nord, fonds S. Aubert, acte de l'off. de Cambrai. * Rennncians excep- 
tion! fori. . Cart. de Flines, 1. 1, p. 281. 

i. 1225. Cambrai. « Chrislianitatem suam et horedum snornm domino Cante- 
racensi Epiecopo et officiali ejus in perpetuum obligivit, itA quod ad reqiiisi- 
Uonem EcclesiH ipsaiii «el heredessuosadhancelemosynamudeLiterobeerranuim... 
per eccleeiasticam censurant compelUnl. ■ Arch. du Nord, fond* B. Aubert. 
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vérifier son titre, obtenir de l' officiai, contre la débiteur récalci- 
trant, une monition suivie d'excommunication. D'ailleurs les 
censures, n'eussent-elles point été annoncées dans la charte, 
étaient le moyen ordinaire employé par les juges d'église pour 
contraindre les justiciables à exécuter leurs obligations*. 

g 5. Annonce du sceau, date. 

La charte de l' officiai se termine par l'annonce du sceau*. 
L' officiai appose non son propre sceau, mais celui de la cour : 
sigillum curie. Au contraire, quand la charte émane d'un digni- 
taire investi d'un titre ecclésiastique, ce dignitaire emploie non 
la sceau de la cour, mais son propre sceau : sigillum noslrum 
duximus appendendum*. Souvent l'offlcial prend soin d'an- 
noncer qu'il a fait apposer le sceau du consentement des parties. 

Dans l'usage général, on se contente de la garantie que donne 



1151. < Quibns id majorera certitudinem sifçiilum carie archidiaceni Corbo- 
nenals... procuravi apponi... per qnod ad hoc tenendmn me et heredes meos per 
pennn excommunicalkniis, posse compelli... > Cari, de la Trappe. Bilil. nat., 
Latin 11960, foi. 38 V. 

1. Sa principe, le créancier nanti d'un litre passé sous te sceau de l'offlcial 
doit obtenir nue permission de l'official pour faire dénoncée comme excommunié 
le débiteur récalcitrant, i Dlslrictina inhiberons ne (appariions) de aliqni 
monlciooe saper litterla recogniloriii se inlromittere audeant... niai ab officiali, 
val reglstralore sen slgillifero petits licentla super hoc et obtenu. ■ Privilégia 
Cvr. Hem., p. 15. Cependant une clause contraire pouvait être inaérée : ■ Inde 
eit <raod Tobie omnibns et singulis presbiteris et capellaniB antedlclis pred- 
pisado mandamm quatinoa ai predicttis Adam contra premtssa un aliqua pre- 
missorum reiierit seu fecerit, ipsnm ex tune pro quolibet defecta excommanieetia 
et excommnnlctlnm denoiicietii sine eipectalione alterins mtndati ubicomqae, 
quandoeumque qn oc i en se moque A lalore prcsencium super hoc foeritis requi 
aiti. i Areh. du Nord. Carions de l'ofScialité. V. an acte de noTembre 1287, 
même dépôt, fonda de la cathédrale de Cambra). 

!. Quelquefois le sceau n'est pas annoncé. Gnérard, Cartul. de Parié, II, 
p. 84, 81, 94, 160, etc. Le fait se présente souvent dans les actes de l'offlcial 
de Pari». O'est le cas de l'acte dont nous donnons le fac-similé. 

3. Par exception, l'offlcial emploie quelquefois son sceau personnel et l'annonce 
par ces mots : t sigillum nostrum. ■ Éviehét de Bretagne, III, p. 65 (1119). — 
Cari. d'Onrscamp, publié par M. Peigné-Delaconr, p. 542 (1242). — Cf. 1203, 
charte de Gai, archidiacre el officiai de Soissons. — 1104, charte dn trésorier et 
officiai de Meaui. Horean, L CtV, p. 135. T. CVl, p. 169. A Qoimper, on se 
contente d'annoncer alnal le acean : « Teste sigillo Curie Coriso pi tenais. > Cari. 
de Qutmper, Bibl. nat. Latin 9891, ptstim. 
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34 
l'apposition du sceau ; la présence de témoins instrumentaires est 
un fait rare dans la diplomatique des officiantes. Cependant on 
trouve la mention de témoins dans certaines chartes du commen- 
cement du xm 4 siècle ; quelques offlcialités ont conservé l'habi- 
tude d'appeler des témoins à une époque bien postérieure '. 

La date comprend deux éléments : le lieu et le temps. Le plus 
souvent la date du lieu fait défaut*. 

Quant à la date de temps, elle se trouve dans tous les actes 
d'officialité. Les praticiens de Reims se contentaient' de la men- 
tion de l'année et du mois 3 ; cependant on rencontre souvent une 
indication précise du jour où l'acte a été passé. En revanche, il 
est des instruments qui ne sont datés que par l'année 4 . L'année 
est toujours indiquée en ces termes : anno Bomim, anno gracie, 
anno Incarnait Verbi, etc. Le jour est indiqué soit par la date 
romaine 5 , soit par la date liturgique. La date du calendrier 

1. 1315. Un acte de l'official de Cambrai énumère seize noms de témoins. Cf. 
actes de 1218 et de 1220, Arta. do Nord, fonda S. Sépnlchre. Cet usago etl par- 
fois miTi plus tard ; ainsi, on Ut dans une charte de 1259 du même officiai : 
a Hiis anlem convention ibus lnterfueruut in teslimonium, si necesse euet, Bal- 
doinus de Noviomo.... » Même dépôt, fonds S. Auberl. 

Le* notaires qni reçoivent des « reoognitiom* > à Sens, à Langres et à Asierre 
y appellent des témoins : i Hiis convention) bus présentes fuemnt testes taies et 
taies. » 1264. Cari, Mme de S. Denjrj, Arch. naL LL 1160, f. 68. Cari. de Sent, 
Bibl. nat. Latin 9896, p. 65. 1303, Cart. de Langres, Bibl. naL LaUn 5168, 
f. 184 v*. A la fin de plusieurs actes passes 1 l'ofliciallté de Quimper an xrr* s., 
sont énoncés les noms de plusieurs témoins. V. Cari, de Quimper, Bibl. nat. 
Latin 9892, f- 61 r, 10 t-, 18 r et t*, ït r, 39 V, 49 r*. 

Quelquefois, qnand on avait nommé an début le notaire dépnté i recevoir l'acte, 
on mentionnait sa relation : « Ut idem juratus nabis retulit vlvA voce par lonm 
juramenlum. > 1294. Officiai de l'archidiacre d'Auierre. Arch. nat. S 5035, n- 26. 
t Ad relalionem memorati tabellionis nostri, coi in bac parte fidero adhibemus 
pleniorem. > Cart. M. de S. Dente, Arch. nat. IX. 4159, t. 776. 

2. Quelquefois on trouve une date de lien lorsque l'acte a été fait dans un 
endroit qui n'est pas le siège ordinaire de l'official. 1201. Acte de l'on", de Sens. 
« Actnm die fesli Beat! Tlarli, apud Sanct nm Columbam. Suite du Cart. de 
F Yonne, II, 508. 1216. Acte de l'official de Cambrai : ■ Datum In Valencenis s 
Arch. du Nord, fonds S. Sépulcre. 

3. Liber Praet. Cur. Remensh, CLVi, dans Varia, Coutumes, t I. En 1237, 
le concile de Londres exigeait la date dn jour et dn lieu. Ap. Labbe, XI, c. 543. 

4. Officiai de S.-Malo, 1229. Évéchés de Bretagne, III, p. 65. 

5. Arras. t Dalam anno gracie M* CC* XX* quarto, menas Junie, VI* KaL Julii. * 
Arch. nat. S 5108 (Comtnanderie de Haute-Avesnes). —Tours, 1215. VI Kal. Jolii. 
Cart. de St-JuUen, BibL nat. Latin 5443, p. 90. La date liturgique est trop fré- 
quente pour qu'il soit besoin d'en donner des exemples. 
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romain se trouve plutôt dans les actes de la première moitié du 
xm* siècle. La date est annoncée indifféremment par les mots 
datum et aetum '. 

g 6. Mentions au bas des chartes. 

L'usage de placer au bas des chartes ou sur le repli diverses 
mentions importantes pour le bon ordre de la chancellerie n'est 
guère antérieur a 1240 *. Ces mentions sont très fréquentes dans 
la seconde moitié du xni* siècle. Il ne faut pas s'en étonner, car 
il n'y avait pas d'autre moyen de discerner la provenance des 
actes alors que les principes admis par la jurisprudence permet- 
taient de les libeller comme passés devant l' officiai, bien qu'ils 
eussent été reçus par un notaire de sa cour. C'est précisément le 
nom de ce clerc notaire que l'on trouve le plus souvent au pied 
de l'acte 1 . 

La mention qui révèle l'intervention dn notaire n'est pas 
toujours restreinte à un simple nom propre ; elle comporte cer- 
taines additions. A Sens, à Auxerre et ailleurs, le nom du notaire 
est précédé du mot signum ', écrit en abrégé. Souvent aussi le 
nom propre est suivi de ces mots: itaest, scripst, scripsW'etc., 

1. Cet mots peuvent être employé» simultanément. * Datum et ackun die Sib- 
baU post Oculi met. » (1311). Arch. nal. J. 175, n- 25. 

Quelquefois on ijoate «près la dite le» mol»- VaUte ou Amen, Boaen, 1151. 
Cart. H. deSt-Denyt, Arch. aaL LL, 1160, p. 614. Le voleté est fréquent du* 
les pins anciens actes de l'officialilé du Mina. Cart. de Si-Vincent, Bibl. ut., 
Latin 5444, pawlm. Cl Cart. de Quimper, Latin 9890, f. 15, 

% C'est on fait corrélatif * l'extension que reçut l'usage d'employer les notaire*. 
Voir un exemple de 1139. OB', de Reims. Arch. nat. E. 1153, n* 1. 

3. 1235. Arras. Au bas : ■ Nicholaus. i Arch. nat. S. 5108, n* 29. Janvier 1258. 
Paris. Petrus de S. Teulet, Trésor des Charles, o* 4391. Cf. n" 4649, «651 
et 4393. 

1261. Bennes. < P. Folgeriensls. ■ Cart. de St-Georges, p. 241. 

1262. Arras. • Bartholomœns. » Cltarte* de la commander» de Haute-Avesnet, 
p. 46. Cf. Ancien dfocese de Chdloni, par de Barthélémy, I, p. 435. 

4. 1265. € Sign. Gast. » Cart. de Sent, Bibl. nal. Latin 9695, f. 43. Cf. Lalln 
9896, fol. 108 et 109. 

5. 1157. Tourna?, f Rgidius. Sic eat. • 

1158. Tourna;, a Barda, lia est. s Arch. dn Nord, fonds St-Aubert. 
1185. Auxerre. ■ P. Alemanni. lia recepi. * Arch. nat S. 5235, n' 16. 
1298. Langres. ■ Johaunes de Manten. Scripait » Cart. Lingon. Bibl. nal., 5188, 
fol. 16 r. 
1302. Langrat. i Ferrions. IU est > Ibid. f. 180. Cf. fol. 195. 



dT> Google 



qui manifestent l'affirmation du notaire. Au bas des vidimus ou 
copies authentiques, on indique que la collation a été faîte avec 
l'original et on ajoute les noms de ceux qui ont été chargés de ce 
soin 1 . 

Ailleurs on trouvera la mention des droits payés pour la con- 
fection des actes *. Si la personne qui a lait rédiger l'acte est par 
privilège exempte du paiement des droits, on a soin de le noter 3 . 

Le notaire peut, avant de signer, rappeler la délégation dé 
l'official en vertu de laquelle agit'. 

§ 7. Sceau. 

Enfin nous devons porter notre attention sur le sceau, élément 
essentiel à la validité de l'acte. 

Le sceau des officia ux est toujours en cire. C'est là' une règle 
a laquelle nous ne connaissons point d'exceptions. Quant à la 
couleur, elle n'a rien de fixe ; on paraît employer indifféremment 
telle ou telle couleur. En quelques années, l'official de Cambrai 

1331. Qulmper. i Travailla. Qnod Tldlmna, atteatamur. » Cart. Capit. Corisop. 
KU. Ut, Latin 9892, t. 33 r*. 

1. < CoUatio facta fuit per me, Stephanam Seltlon, preabitemm Curie Autisato- 
doreneit, noUrium, teste signo^meo manuali hic apposito. Sailbonla, Ita est. > 
Arch. nat. S. 5135, n' 33. Dès 1Î30, on trouve la mention de la collation ■ Gol- 
lalio fit per Orrtcnm. i Chatte de l'official de Vendôme. Arch. nat. Commanderie 
de Sou», S. 5001, a* 4. 

Le cartnlalre de Qnimper préaente des exemples de» mentions -. Cognosco paries, 
ajoutées par lu notaire» : 1328. Ivo de Treanna. Cogooeeo. 1335. 1. de Treanna. 
Cognoeco parte*. 1333. I. de Treanna. Cognilom per Denielem de Landeg., cano- 
Dienm Coriuopitensero, Gaillelmnm de Lassai Gruen. 1337. Gfflido de Con.lt. 
Cognoeco dictos coajuges. Oart. du ehap. de Qulmper, Bibl. nat. Latin 9892, 
f" 21 r-, 37 r, 25 r, 12 T\ 

2. Ame. « VI dan. Dierekina. » Arch. nat S. 5208, n* 30 (Commanderie de 
Baul-Ateanea). 1248. Beauvais « pro enalibna lilteraram. XII a. 6 d. » L'acte a 
ponr objet une valeur de 25 liv. ; c'est donc 2 0/0. Arch. nat. S. 4990, n* 11. Cf. 
tbid. n* 10. Voir aussi Arch. nat. S. 4988, n- 51, 52 et 69. 

3. ■ Hahetnr gratis pro theunrario. > Jourdain, Chartes de t' Univerttté de Parti, 
p. 38. Off. de Rouen. 11 s'agit d'un acte fait pour le trésorier de l'Église de 
Rouen. 

4. 1278. « Per magjstrum WMIelmum Vltulum. Dierekina. i Arch. nat. 8. 5208, 
n* 29. * Per magbtrum Radulphnm, officiaient, ex relacione B. Norlonuo, elerfet 
apparltorla. » Arch. admln. de Reims, II, p. 132. «Per Registralorem vlva voce» 
(Reims, 1318). Arch. nat., S. 5035, n* 7 (Hospitaliers de Reime). 

3 
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se sert successivement de cire verte et de cire rouge pour revenir 
ensuite à la cire verte '. 

Le mode de suspension communément adopté est la double 
queue de parchemin. Nous avons rencontré quelques chartes 
scellées sur cordelettes de chanvre, sur lanières de cuir ou sur 
lacs de soie*. Les chartes scellées sur simple queue sont extrê- 
mement rares. 

Parfois, avant d'apposer le sceau sur les lemnisques destinés à 
le recevoir, on y reproduisait les mots ajoutés en interligne dans 
la charte, afin d'assurer l'authenticité de ces additions 3 . 

Le sceau des offîciaux est de forme ronde ou ovale. En général, 



Sco.u dt l'ontcillité de Puie. Smiu de FollkitliU de Reims. 

t. 1223 et 1223. Cira verte. Arch. du Nord, fonds Sl-Aubert. Cire ronge. 1505. 
Arch. do Nord, fonds St-Aubert. (226, cire verte [Ibld., fonds Si-Sépolcre). Ami 
en 1247, dre verte. Arch. nat. S. 5211, u- 26. En 1254, cire rouge, Arch. du Nord, 
fonds d'Anchin. En 1256, cire blanehe. Arch. nat. S. 5208, a* 69. En 1268, cire 
jaune, tbld. n- 25. 

2. Cambrai. 1223 «t 1225. Actes scellés sur lus de sole Mens on verts et rouget. 
Arch. du Nord, fonds SI-Anbert En 1226, lofUcial scelle sur cordelettes de 
chanvre, fonds St-Sépukre. Au mêmes époques, il scelle habituellement sur 
double queue de parchemin. 

3. 1258. Officiai de Rouen. Sur le repli on lit : ■ Snb sigillo quinqne, > et sur 
■et lemnisques, « ducentis quinque ». Dans la charte, le mot i qninque i avait été 
ajonlé en surcharge. Arch. nat. St- Victor, L, 1458. V. unacte de l'officiald'ÉTreuï, 
1276. Blbl. nat. Latin 5481 a. — On lit dans un acte de 1310, passé sons le sceau 
du roi à Salnt-Maiient, la mention suivante : ■ Nous sommes certains de l'intel- 
llnalre qui est par-dessus bit et est sons le scel. » Original dans une coll. par- 
ticulière. Celte observation nous a été communiquée par M. L. Dellsle. 
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il mesure 40 mil. de diamètre, ou environ ; quelquefois le diamètre 
s'élève jusqu'à 72 mil. ou descend jusqu'à 35 mil. En ce qui con- 
cerne l'empreinte, nous nous bornerons à indiquer certains types 
généraux qui se retrouvent fréquemment 1 : 

Offîciaux des évêques. Types du sceau. 

i* Tête d'Evêque mitree, vue de profil 1 . 

2° Buste d'Evêque, de face ou de profil 8 . 

3*Evêque représenté à mi-corps, avec' ses insignes 4 . Il est 
généralement debout, quelquefois assis. A Troyes et à Chartres, 
il paraît sortir d'un flot de nuées. 

4° L'Evâque est représenté jusqu'à mi-jambes 6 . 

5° L'Evêque figure debout, en pied*. 

6" Souvent on se borne à représenter sur le sceau les insignes 
épiscopaux, la crosse et la mitre T . 

7" Parfois ces insignes sont portés par un bras mouvant 1 . 

8° Un des types les plus fréquents est celui de l'édifice B . Le sceau 
représente la cathédrale, ou un château. Cet édifice est conforme 
au goût régnant : ainsi, à Cambrai, la façade gothique remplace 
la façade romane vers 1225. 

Les contre-sceaux offrent une variété aussi considérable. Nous 
indiquerons les types suivants : 

1. Nous puisons les indications «rivantes dans les ouvrages de MM. Doue! 
«TArcq et Demav : Donet d'Arcq, Collection de sceaux, II, 6939-7052; Demav, 
Sceaux de ïlandre, 5969-5981 ; Demey, .Sceaux d'Artois, 2316-3321 ; Sceaux de 
Picardie, 1111-1123, 1176-1179,1194-1195. Nous ne nous occupons que du sceau 
de la cour d'officialité. M. Douât d'Arcq donne plusieurs types du sceau personnel 
de l'oflickl. C'est une pierre gravée on 1s représentation de quelque symbole 
religieux (»" 7053-7058). 

2. Angers, Metua, Le Mans, Paris, Térouanne. 

3. Baveux, Poitiers, Tool, Tournai. 

4. Albv, Bourges, Sens, Avignon, Rouen, Orléans. 

5. Clermont, Limoges, Rodes. 

6. Evreux, Lyon. 

7. Langres, Baint-Julien-du-Sanlt- 

8. Valence, Chilon, CotUance», Avrancb.es. A Beanvals, le sceau représente un 
bras tenant une clef, en mémoire de saint Pierre, patron de la cathédrale. 

9. Cambrai, Boissons, Arraa, Oahors, Cbalons, Nojon, Amiens, Reims. A Cam- 
brai, le sceau représente, au commencement do xm* siècle, un édifice roman, 
plus tard un édifice gothique. A Reims, en 1224, le sceau représente une enceinte 
de ville avec des monuments. En 1244, il représente une église. En 1270, on est 
revenu au type de la fille fortifiée. 
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1° Évoque en buste on en pied'. 
2" Insignes du pouvoir èpiscopal, crosse, mitre, clef 1 . 
3° Ces insignes sont quelquefois supportés par un bras*. 
4* On a souvent représente sur les contre-sceaux des figures 
symboliques, telles que la rose ou le cerf 4 . 
5* L'édifice y paraît quelquefois 6 . 

Ofjtciaux d'archidiacre*. 

Le plus souvent, le sceau représente le type traditionnel du 
diacre. Cependant on trouve des types de piété : l'Agnus Dei, la 
Vierge à l'Enfant, l'archange Saint-Michel pesant les âmes, et 
aussi l'édifice. 

Le contre-sceau présente les mêmes types, auxquels on ajoute 
souvent une ou plusieurs fleurs de lys. 

La légende primitive du sceau était sigUlum curie Doinini 
episcopi Parisiensis. De bonne heure on est arrivé à supprimer 
la mention de la personne de l'Évêque, et à dire : sigillum 
curie Parisiensis 7 . C'est une modification analogue à celle que 
nous avons observée dans la suscription. 

Le contre-sceau reçoit les légendes les plus variées. Contra 
sigillum curie talis, contrasigillum, secretum, notula 
memoriale, sigillum ad notulas, curia talis, ou encore 
sigillum factum anno tait, ou enfin une devise an rapport avec 
le type. Ave cruœ. Signum Dei vivi. Dominas meus. Cervus 
Remensis. 

I. Angers, Tours, Auerre, Arns. 

1 A Antun, le coutre-sceau représente une épee, symbole expliqué par celte 
légende : • Eece duo gladit hic, « 

3. Lyon. 

4. A Reims, la représentation du cerf était motivée par la présence d'tto cerf 
en bronze prés de l'auditoire de l'official. A Orléans, ou la cathédrale est placée 
tons le vocable de Ste-Croii, le eonlre-scean présente l'image de la croix. A Puis, 
le coutre-scean porte nos date en inscription. Ainsi on y lit en légende: i SigU- 
lum factum anno Domint, i et en inscription : M CO XL VI. 

5. Boissons, foui, Touroay, Arraa. 

6. Douet d'Arcq, 7463-7509. 

T. On trouve quelquefois t Sigillum Curie otteialfs talis. * A Reims, on lit sur 
le sceau : ■ Remensis civitas Hetropolis, * A Soissons : i Urbe habet bec vere 
post Remis prima sedere. s A Trojes : « Mandatum Curie Trecensis. î Dans les 
cours d'archidiacre, le sceau porte : ■ Sigillum Curie archidUconl talis. a 811 n'y 
a pas d'évéque au chef-lien de l'arenidiaconé, on lit simplement : s S. OfBcialis 
Blesenaia, S. Officlalis Dunensit. * 
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On a distingué le sceau employé à sceller les contrats (ad 
contractas) du sceau employé a sceller les actes de procédure 
(ad causas)*. Cette distinction est rare au un" siècle, elle 
devient plus fréquente au xi?" siècle. On distingue aussi, dans 
certaines offlcialités, le grand sceau et le petit sceau*. 

On trouve parfois d'antres sceaux appendus à côté du sceau de 
l'official. Ainsi, on y peut rencontrer le sceau de la personne à 
la requête de laquelle l'acte a été dressé*. En outre, lorsque l'offi- 
cial lance un ordre, citatio, executio, la personne chargée de 
l'exécuter est tenue de faire savoir à l'official qu'elle a accompli 
sa mission, soit en lui adressant une lettre de relatio, soit, plus 
simplement, en ajoutant son sceau au bas de la citatio ou de 
Yeccecutio. Encore la manière dont le sceau est posé indique- 
t-elle le caractère de la réponse faite à l'ordre donné 4 , ou la date 
h laquelle cet ordre a été exécuté. 

Telles sont les observations que nous a suggérées, au point de 
vue diplomatique, l'étude des lettres passées devant les officiaux. 
Nous nous bornerons à ajouter quelques remarques touchant 
des actes d'une nature particulière. 

1. « Donet d'Arcq, n- 6977, 6994 «I 7000. Arch. ut J. 201, a- 33. (Laugres) 
1278, * teste sigillo nostro quo utfnur ad contracta apud Henbont et Obrainm. » 
Dom Morice, Preuves, I, c. 1045. 

2. 1249. i Sigillum parrain Caria Treeeniis. ■ Donet d'Arcq, 7045. 1320. 
« S. Curie Turonis pairnm. » IbUt. 7043. 1264. • Hagnnm BigUtum Curie Brio- 
cenels. » Don Morice, Pmwu, 1, c. 990. 

3. 1276. € Et quia aigiltnm Tûbit salis nolum non habeo, présentions litteria 
•igilluDj Carie Ebroicausia unacam sigillouiBoproprio apponi corsvi.B Arch. aat. 
J. 360, n* 7. Cf. Liber Guildmi Majorii. Ed. dei documents inédits, p. 224. V. 
aussi nno charte rédigée en 1209 par l'official de Chatons. Moreau, l. CX1II, p. 45, 
et nne charte rédigée en 1293, à Besançon. Cari. Ltngon. Bibl. nat. LàUn 5188, 
r. 34 r. 

4. Noue noua bornons a indiquer ce détail, qui appartient I la diplomatique des 
actes de procédure contentiense : a Ststntom alias factura de slgi llando citationes 
ex traneTerso, qiiando major pars anni est elapsa innovamus. • Beesin, II, 238 
(c 1310). On trouve nn statut analogue, à Angers, en 1262. Si la pins grande 
partie dn délai compris entre la date du mandement et la date du jour filé pour 
la comparution est écoulée, < faciant citationem ex transterso sigUlantee eamdem, 
et ai non ait elapsa directe, per longum sigillenl. • Sptell. L XI, p. 206. Cf. la 
mention suivante, qui termine une charte de l'official de Bourges : c Reddite lit- 
teras cum appensione sigilli veslri in seeundA cauda pro rei cognlcione, In tercIA 
pro eitacione » (1125). Arch. dn Cher. Pancarte de 8. Pierre (comm. par 
H. Delisle). 
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A . Jugement d'expédient. L'acte peut affecter la forme d'une 
sentence. Il correspond a ce que nous appellerions en langage 
moderne un jugement d'expédient. Cette forme parait avoir été 
employée a Chartres et à Tours, vers l'an 1300 1 . 

B. Vidimus. Le Vidimus ou copie des actes est un moyen 
fréquemment employé pour en assurer la conservation ou pour 
leur donner date certaine'. 

Dans le vidimus la date est souvent placée en tête. On se ser- 
vira par exemple de la formule suivante : < Notum facimus 
guod nos anno..., mense... litteras toits vidimus sub hoc 
forma*. » 

Souvent on indique que l'acte et le sceau qui y est appendu 
sont en bon état. On sait en effet que l'acte authentique ne fait 
pleine foi qu'autant qu'il se présente sans lacunes, ratures, ni 
déchirures, le sceau étant en bon état de conservation 4 . 

L'acte se termine en général par l'attestation donnée par 
l'official qu'il a vu ce qu'il rapporte 5 , et que son témoignage ne 
peut porter aucun préjudice aux tiers 6 . On exprime ensuite la 



1. 1288. Chartres. > Et nos ipaorum con Cession ibns audi lis, adpremissa leneuda 
el obserTsnda et contra non f enienda in acriptis sententialiter coadempnamns. Cui 
condempn&twni acquietit coram nobis per fidem. la enjus rei... i Arch. nat. J. 
175, n* 11. 

1320. Tours. < Dafum et setum dis Sabbati post Oculi roei. Qna die nos Ipsum 
Yenditorem coram nobis presentem, Tolentem et lu hoc consentientem expresse el 
ad omnia et singula premisss, tenenda, setnjends, inyiolabiliter obaemnda... con- 
dempnamus sententialiter in Mis acriptis, coi eoodecnpoaUoai acqnietil idem Yên- 
ditor coram nobis. > Arch. nat. I. 175, n* 25. Des formolee analogues sont 
employées fréquemment par l'official de Qnimper. Bibl. nat. Latin 9892, possiui. 

2. 1281. i Officiait» Cameracensis... Scire Tolumus omnes... Qaod procarator 
Ecclesie Béate Marie Cameracensis litteras fnfra soscripU* sigilio lllnatrU nri 
dnci» Brabantias sigillatas capiUUo dicte Kcclesie couceMas auetoritalfl noslra ordi- 
naria à nobis petiit publkari et insinuari, et in puhlicam formam ad perpelnaui 
fidem facieodam redigl ; qoarnm littorarura ténor inserins subscribitnr. i Arch. 
du Nord, fonds de la catb. de Cambrai. 

3. Guerard, Cart. de l'Égi. de Pari», II, p. 313. A Qnimper, on emploie cette 
formule : t NoTeritia nos, vidisse et etism inspaxisss, palpasse el de wrbo sd 
Terbum inspeiiise. s Cart. du ehap. de Quttnper. BibL nst. Latin B892 f. 7 t*, 



., ch. XXXV, n* 11. 

5. i Noverilis dm litteras non csncellatas, non abolit*», née in aliquA parte sui 
Titiatas vidisse. i Reiras. Moroau, t. CLXXX1, p. 214. 

6. « Qood ut andivimua hoc testamur, sslvo joie aliène, i (1300. Chartres. 
Arch. nat. Corora&nderie de Sours. S. 4999, D* 58.) ■ Qood antem *idissns, hoc 
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date ai elle n'a pas été indiquée pins haut, sinon on la rappelle 
par ces mots : datum anno et die predictis. 

Parfois toutes ces formes sont supprimées. L'acte dont on 
donne copie est seulement précédé de la mention : Datum per 
copiam, in aula domini talis, anno tttli 1 . Quelquefois cette 
mention se trouve à la an de l'acte vidimé*. 

An bas de l'acte, on trouve généralement la mention de la 
collation qui a été faite de la copie avec l'original s . 

Force probante des actes. Avant de mettre fia à cette 
étude, il ne sera pas inutile de déterminer la valeur probante 
des actes dont nous venons de nous occuper. L'acte rédigé par 
l' officiai faisait pleine foi devant les juges d'Église. Devant les 
cours séculières, il ne faisait point preuve complète, mais servait 
de commencement de preuve*. Ce dernier principe souffrait des 
exceptions 5 . En certaines matières, spécialement réservées à 
l'Église (causes matrimoniales, testamentaires, etc.*), le témoi- 



aUestarour. 'franscriptum hujutmodl littewam fecimu* sub sigillo nostro, cujus- 
iibet jure salvo. » Pari*, 1298. Cari. St-Germain-l'Auxcrrois, Arch. nat. LL. 489, 
f. 63 r. Cf. Ibid., LL. 490, f* 48. ■ Nos autero dictum testamenlam Tidimns 
et legimne. i Cari. St-Avit, Bibl. nat. Latin 12886, f. 109. 

1. 1287. ReiniB. Ârr.h. adm. de Iteinu, I, 1024. 

2. < El bec omnibus quorum iaterest signincamus. Datant par copiant sub 
sigillo Carie Camoteosis. i Arch. nat. Commanderie de Sours, S. 4999, n* 30. 

3. 1300. Chartres, « Collatio fit per G. de Dord. i Arch. nal., pièce précitée. 
Avril 1295. t Fada est collatio per me Luquinuro Marron de Beana et per me 
Luquinum HorelU de Beana, clericoa curiarnm. ■ Cart. de Lanert*, Bibl. nat. 
5188, f. 51 t*. 

4. Beaom., XXXV, d' 18, XXXIX, n* SI. 

5. L'official donnait de véritables cerliâcals dans le but d'établir l'État des par- 
ticuliers. < Vira venerabili et diacreto ofBciali Abrincensl, officialis curie Picla- 
vensia, salutem in Domino. Noverit nniversitas Teslra quod nobls per jdoneoa et 
fldedignoa sofllcienter constitit quod Jobannes le Pigol, didus Vinant, in parLibus 
suis, ut dicilur, in Pictatla decesait, et quod Thomas Galiglier, lator presenlium, 
Philippam didi Jobannls, modo tantum unicam et (heredem) uxorem duilt et 
quod ipaa Philippa de Lisabelli, uxore dlcti Johannia Intima eititit procréa ta ab 
ipso Johanne, que Ucet ante beuedictionem nuplialem inler ipaos celebratam nata 
fuit, tamen subtus velamen quando benedicti luerunl inaimul, in favorem matri- 
tnonii fait posita et adducta. î livre vert d'Avranchtt, n 1 XXII, p. 64, col. 2. 
(Doc. comm. par M. Delisle.) 

6. 1283. a Litière algillate sigillo Arcbiepiscopi Bituricenais et oBkialli sol 
faciunt plenam ndem in Bitlnria, in ctirils secnlajibus, prout eitltit consuelom. a 
OUm, II, 25t. 
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gnage de l'official suffisait à faire preuve complète. En outre, il y 
avait des contrées où la coutume des juges laïques attribuait 
pleine foi à toutes les lettres passées sous le sceau de l'official, 
quel qu'en fut l'objet. 



Nogenl-Ie-Bolron, imprimerie Daupeley-Gouierneuc. 
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